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Le mouvement pour l'union des Églises 


CONFÉRENCE DE Mer PIERRE BATIFFOL (1) 


L'histoire ecclésiastique nous offre à travers les 
âges le spectacle d’une grande Eglise qui est attachée 
à son unité tout ensemble mystique et organique, qui 
y. est attachée comme à une volonté. de Dieu sur 
elle, qui en-sent la nécessité et le bienfait, et qui, à 
mesure que les siècles passent, constate que cette 
unité est plus difficile à préserver ou à rétablir. : 


UNE STATISTIQUE DU CHRISTIANISME 


Églises schismatiques orientales. 


Aux quatre premiers siècles de l’histoire ecclé- 
siastique, il s'est produit des hérésies et des schismes 
dont l’autorité et l'unité de la grande Eglise ont fini 
par avoir raison : il ne reste rien de l’arianisme, rien 
du donatisme. La grande Eglise était si forte et si 
protégée dans son catholicisme que se séparer d’elle 
était se condamner à périr. 

À partir du v° siècle, les conditions changèrent, et 
dès lors apparurent les divisions inguérissables : di- 
vergences dogmatiques que l'autorité d’un concile 
comme celui de Chalcédoïne était impuissante à pré- 
venir, conflits ecclésiastiques où la primauté du Siège 


* apostolique était tenue en échec par la politique du 


Basileus de Constantinople, dislocation de l'Orient 
donnant naissance à des Eglises nationales séparées de 


_ Ja Romanité. On eut ainsi dans l'empire perse un 


christianisme nestorien, dont il nous reste actuelle- 
ment encore en Perse quelque cent mille représen- 
tants, dans l’Inde 70 000. On eut ainsi une Egypte 
monophysite, dont il nous reste Dooooo coptes 
en Egypte, trois millions d'Abyssins en Ethiopie, 
80 000 Jacobites en Syrie, Mésopotamie ‘et Kurdistan, 


_ trois millions d’Arméniens. 


Ces schismatiques du v° siècle ont gardé leur hié- 
rarchie : ils soût formés en Eglises, jalouses de leur 


autonomie et de leur isolement. 


Églises patriarcales d'Orient, 


Le schisme qui depuis le xr siècle a brisé l’union 
de Rome et de l'Orient grec a séparé de nous les 
quatre patriarcats de (Constantinople, d’Alexandrie, 

d'Antioche et de Jérusalem, Les patriarches subsistent 


encore aujourd'hui: celui de Jérusalem n’a que 


quelques milliers de fidèles, celui d'Alexandrie 
peut-être 80 ooo, celui d’Antioche 260 000, encore 
sont-ils de langue arabe, celui de Constantinople accu- 
sait avant la guerre balkanique de 1912, en gros, 


_ 1 5oo ooo fidèles. 


Église russe. 
L'Eglise russé, séparée de l’obédience de Constanti- 


nôple par l'érection du patriarcat de Moscou en 


(x) Conférence donnée à Nancy le 11 janvier 1923, sous 


la présidence dé Mgr de la Celle, évêque de Nancy. (Docu- 


ment inédit.) 
(2) Soustitres ajoutés par la Documentation Catholique. 


1589, patriarcat supprimé par le tsarisme en 1700, 
et relevé en 1917 par le patriarche Tykhon (1), l'Eglise 
russe pouvait compter 75 millions de fidèles. Encore 
convient-il de compter dans ces 75 millions les Ras- 
kolniki, au nombre de 20 à 30 millions, qui enten- 
daient naguère encore être séparés de l’Église impé- 
riale, et étaient considérés par elle comme des héré- 
tiques. Combien la propagande soviétique a- -t-elle dé- 
taché de Russes de la foi de leurs pères, et que 
ne de la sainte Russie orthodoxe ? Qui pourrait 
le 


Églises autocéphales balkaniques. 


À l’orthodoxie appartiennent, mais bien entendu 
sans appartenir à l’obédience du patriarche de Con- 
stantinople, l'Eglise de Grèce, séparée dudit patriarche 
en 1833,-<et qui pouvait compter avant les dernières 
guerres 3 600 ooo fidèles ; l'Eglise de Serbie, séparée 
en 1836, et comptant 2 4oo ooo fidèles ; l'Eglise de 
Roumanie, séparée en 1865, et comptant 5 500-000 fi- 
dèles ; l'Eglise de Bulgarie, séparée en 1872, et 
comptant 4 500 ooo fidèles. Je ne veux parler que 
de ces groupements nationaux, et souligner leur’‘auto- 
céphalie, c'est-à-dire. leur volonté d'indépendance 
nationale. + 


Les « dénominations ) protestantes. 


Luthériens et Réformés. 


Avec la Réforme protestante, nous avons affaire à 
une révolution religieuse, qui institue non plus pro- 
prement des Eglises, mais nous dirons d’un mot tout 
moderne des dénominations. - 

Voici d’abord les Luthériens, qui peuvent être 
54 millions, en Prusse, dans le reste de l’Allemagne, 
dans les Etats scandinaves, en Finlande et dans les 
provinces Baltes, en Hongrie et aux Etats-Unis. 

Voici ensuite les Réformés ou Calvinistes, peut-être 
go millions, en Suisse, en Ecosse, en Hollande, en 
Angleterre, en Hongrie et en Transylvanie, aux Etats- 
Unis et en Australie. Les Réformés se diversifient en 
Presbytériens (3 millions), Baptistes (5 450 000), Con 
grégationalistes (1 300 000), Quakers (115 000), Uni- 
tariens (120 000), Méthodistes ou Wesleyens (28 mil- 
lions). e 


Anglicans d'Angleterre et Episcopaliens d'Amérique, 


L'Eglise anglicane {doit être mise à part, comme s 
rattachant à la Réforme tout ensemble et à l'Eglise 
d’Angleterre antérieure au xvr siècle : elle compte 
17 millions de fidèles, en Angleièrre, dans l'Empire 
britannique. 

On rapprochera de A’Eglise anglicane l’Episcopal 
Church des Etats-Unis, 4 5oo ooo fidèles, qui est un 
rameau de l'Eglise d'Angleterre, mais depuis :784 
indépendant. 

Je ne cite que pour mémoire les Jansénistes de 


Hollande, appelants de la bulle Unigenilus, qui ne 


sont pas 9 000 ; les Vieux-Catholiques d'Allemagne 
et de Suisse, opposants au concile du Vatican, peut- 


* 


(x) Voir: dans la, Documentalion cho te 6, pp. 130- 
x4o, l'article du prince P.-M. Vorxonsxy (Echos d'Orient) 
«sur le Concile panrusse de Moscou (1919), l'électiou et 
l'activité du nouveau patriarche. (Note de la D, C.) … & 
‘ Je 
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. Etre 4o 000 ; les Mariavites polonais, qui assurent être 
100 000 ; le groupe de catholiques Tchécoslovaques, 
qui se sont és naguère de Rome, et qui, d’après 
. un recensement officiel, seraient 437 377 en Bohème 
- et environ 200 000 en Moravie (1). 


Les grandes masses chrétiennes du monde. 


Cette statistique du christianisme (2), que je pré- 
sente avec les réserves qu’il convient de faire sur les 
statistiques de cette nature, nous découvre trois 
» grandes masses distinctes : 300 millions de catho- 
ie 100 millions de schismatiques d'Orient, 
. 150 millions de protestants, et j'ai signalé le morcel- 
_ lement du schisme en schismes, le morcellement 
aussi du protestantisme en dénominations presque 
sans nombre, dissidentes, contradictoires, depuis le 
. ftualisme dévot de certaines paroisses anglicanes, ou 
… la ferveur spirituelle de certains cercles méthodistes, 
“ jusqu'au « christianisme athée » de certains groupes 
- américains. 

… 


L'ÉGLISE CATHOLIQUE ET L'UNION 


L'Encyclique « Praeclara gratulationis » 
de Léon XII. 


“ Le Catholicisme romain, qui est la vicille grande 

Eglis des origines, ne saurait se désintéresser du 
- retour au bercail de tant de millions de dissidents. Au 
nombre des encycliques de Léon XII, il en est une 
d'un sentiment plus personnel qu'aucune autre, l’en- 
« cyclique Praeclara gratulationis du 20 juin 1894 (3). 
Léon XII vient de célébrer le jubilé de sa cinquan- 
j tième année d’épiscopat ; il remercie les catholiques, 


+ 


’attachement à sa personné. Mais son regard voit 
… plus loin. Le Pape se sent pressé d'adresser un appel 
aux Eglises dissidentes, de qui aucun signe n'est 
“ venu : « Nous nous tournons, écril-il, vers ces na- 
tions, et, avec une charité de père, nous les conjurons 
de vouloir revenir à l'unité. » 
[A 
L'appel du Pape aux Orientaux. 
…_ Léon XIII nourrit la douce espérance que les Eglises 
- d'Orient d'abord entendront sa voix. On n'est 
—_ pas séparé par ün énorme dissentiment, « non 
+ ingenli discrimine ». Le dissentiment le plus grave 

porte sur la primauté du Pontife romain, et sur cet 
article l'histoire est la grande leçon qu'il suffirait 
* de relire. « C'est pourquoi notre visage se tourne vers 
. vous, qui que vous soyez, de rit grec ou de tout 
Mhautre rit oriental, qui êtes en désaccord avec l'Eglise 
© catholique (romaine)... Considérez bien ce que nous 
À demandons, pesez-le mûrement devant Dieu et en soi. 
h Nous n'y avons pas d'intérêt humain; nous ne sommes 
M ému que par la charité divine et le zèle du salut 
commun, quand nous vous suggérons de vous récon- 
M cilier et de vous unir à l'Eglise romaine. Vous unir 
pleinement et parfaitement, coniunclionem intelle- 
M gimus plenam ac perfectam, car pleine et parfaite 
me sérail pas une union qui n'impliquerait qu'une 


(x) Joun Ryan, S. J., « The Church in Czechoslovakia » 
Urish ecclesiastical Record, nov. 1922, p. Bo). 

{2) C'est celle -qu'adopte, à quelques détails pas. le 
| P. Miouez v'Hensicnr, Theologica de Ecclesia, &. IL (1921), 

. 3-13. — Sur les Eglises orientales, voyez l'article du 
Pe Jucus « (Eglise) grecque », du Dictionnaire apologéiique 

F Î d'Alès. (Sauf fndication scoutraire, 


dans les Quest. Act., 
ise ibid., pp. 220- 


= 
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| À pete et peuples, qui ont multiplié les marques’ 
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les » 


certaine communauté d'articles de foi et la récipro- 
cité d'une charité fraternelle. » 

. Léon XHI poursuit : « L'union véritable entre chré- 
tiens est celle que l'auteur de l'Eglise, Jésus-Christ, : 
a instituée et voulue ; elle consiste dans l'unité de foi 
et d'ordre, in fidei et regiminis unitate, » Veuillez 
souligner ces termes, dont la valeur se manifestera 
mieux tout à l'heure. 


Le Saint-Siège entend respecter les privilèges 
et rites des Orientaux : point de latinisation. 


Lé IT cependant introduit dans la notion 
d'unité"qu'il préconise un correctif que nous atten- 
dions : unité ne veut pas dire centralisation et uni-. 
formité. « Ne craignez pas, dit-il, que soit nous, soit 
quelqu'un de nos successeurs, supprime rien de votre 
droit, de vos privilèges patriarcaux, des rites pratiqués 
en chaque Eglise, quidquam de iure vestro, de patriar- 
chalibus privilegiüis, de riluali cuiusque Ecclesiae con- 
sueludine. Car il fut et il sera toujours dans la pensée 
et dans la discipline du Siège apostolique de tenir 
lergement et loyalement compte des origines et dés 
mœurs de chaque peuple. » d 

Le Saint-Siège, dans la doctrine de Léon XII, ré- 
pudie le ‘dessein de latiniser, d'’occidentaliser, les 
Orientaux, les Grecs, les Slaves : il respecte ce en 
quoi ils ont été et restent sui iuris ; il respecte les 
patriarcats et leurs privilèges immémoriaux. L'Occi- 
dent latin a son Codex iuris canonici ; l'Orient a tous 
les éléments du sien, qu'il n’est pas question de sup- 


primer (1). On ne saurait davantage toucher à ses 
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liturgies, grecque, syriaque, arménienne, copte, abys- - 


sine, slave, etc. Une fois mis en sûreté, ce qui est 
en commun considéré comme d'institution divine, 
dans la foi, dans la hiérarchie, dans la liturgie ; une 
fois préservée l'unité et la communion dans l'unité, 
le Catholicisme n'est pas une école d’uniformité arbi- 
traire, mais de respect et de tradition. Vous sentez 
tout ce qu'il y a non pas de nouveauté, mais tout 
de même d'ouverture, de confiance, de sympathie, 
dans cette attitude de Léon XJHI, qui sera aussi bien 
celle de Benoît XV. 


L'appel aux dénominations protestantes, 


L’encyclique Praeclara gratulationis contient une 
autre page que je veux rappeler. Léon XIII se tourne 
vers les diverses dénominations séparées de nous, qui, 
prenant leur parti des différences de doctrine et d’ob- 
servance, nous convient simplement à l'union dans la 
charité fraternelle, « Elles ont raison, dit le Pape, 
car nous devons tous être unis par une charilé réci- 
proque : Jésus.Christ en a fait un précepte souverain, 
et a voulu que ses disciples se reconnaissent à ce traït 
qu'ils s'aimeraient les uns les autres. » 

Mais la charité cimente bien rarement des cœurs 
qui ne partagent pas la même foi. Léon XIII en prend 
occasion de proposer comme modèles les hommes 


« épris de vérité » qui comprirent que jamais ils ne 


posséderaient dans sa purelé la foi de Jésus-Christ 
lant qu'ils rejetteraient le magistère de son Eglise, 
et que dans la seule Eglise romaine se retrouvait l'es- 
sence de l'Eglise voulue et préservée par Jésus-Christ. - 
Lis vinrent ajusi à l'Eglise romaige, à laquelle les con- 


duisit leur sagacité de jugement et leur pénétrante - 


connaissance de l'antiquité chrétienne, «eacri iudicio 
acerrimoque ad antiquitatem exzcolendam ingenio ». 
Notons au passage ce témoignage de la reconnaissance 
de Rome envers le mouvement d'Oxford et cet hom- 
mage à Newman, 


(1) Cela est dit formellement dans le canon 1°" du Codez 
iuris canonici de Benoit XV. kR x 
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fit jamais défaut à l'Eglise catholique et ne peut lui 
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à L'appel de Léon XIII est resté jusqu'ici sans réponse. 


 A'tous les dissidents du catholicisme, le Pape géné- 


_ reux et clairvoyant adressait cet émouvant appel: 


« Souffrez que nous vous tendions une main affec- 
tueuse et que nous vous convions à cette unité qui ne 


manquer. L'Eglise, notre commune mère, depuis 
longtemps vous appelle à elle, et tous les catholiques 
vous attendent avec une fraternelle affection, afin 
que vous serviez Dieu avec nous dans l'unité d’un 
même Evangile, d'une même foi, d’une même espé- 
rance, unis par les liens d’une parfaite charité. » 
Léon XIII tendit en vain cette main affec aux 
dissidents de son bercail, il rappela en vain la leçon 
de l’antiquité chrétienne, il promit en vain de res- 
pecter les traditions et les droits des vieilles Eglises 
séparées. Nous nous félicitons de ce que le vieux No 
popery ne frappe plus nos oreilles, mais c’est que 
nous ne sommes pas attentifs comme il faudrait aux 
voix qui montent d'Orient, de Russie, d'Angleterre, 
des Etats-Unis, et qui sont si souvent encore des voix 
haïineuses, hostiles tout au moins, et qui ne sont pas 
près de désarmer. Les préventions brutales ou spé- 
cieuses dont, au dehors des frontières du catholicisme, 
la papauté est l’objet, paralyseront longtemps encore 
son action réconciliatrice. 


L’attitude « expectante » de Rome. 


La papauté est, dans une Eglise d'autorité, la réa- 
 lisation la plus définie de l'autorité, d’une autorité 
à qui ses adversaires ne pourront jamais reprocher 

- d’avoir manqué de courage ou de netteté, et d’avoir 
sacrifié la doctrine à la politique. Rappelez-vous 
Léon XIII prononçant l’invalidité des ordinations 
anglicanes, au risque de rejeter plus loin de Rome 
que jamais l'Eglise d'Angleterre et de créer des res- 
sentiments dont nous mesurons l’amertume | Rappelez- 
vous Pie X condamnant le prince Max de Saxe pour 
les avances qu’il faisait à l’orthodoxie grecque, au 
risque de paraître désavouer ce que eertaines de ces 
avances pouvaient avoir de judicieux, et de paraître 
confirmer les griefs héréditaires de l'Orient contre le 
‘Siège apostolique ! Autant dire qu’il n’est pas dans le 
caractère historique de la papauté de faire des avances, 
moins encore de se prêter à des équivoques et de se 
contenter de demi-retours. Dans ces conditions, l’at- 
titude de Rome ne peut être à l'égard des dissidents 


__ de son unité qu'une allitude expectante, sans refuser 


pour autant aux mouvements de retour qui se dessi- 
neront son attention et sa sympathie, sans renoncer 
à hâter le jour de la réconciliation par de communes 
prières, sans interdire aux théologiens, par des études 


de caractère privé, de préparer les voies et d'éclairer 


les pèlerins en marche (x). 


LES ÉGLISES SÉPARÉES ET L'UNION 


L’ « Interchurch Movement ». 
Pourquoi le mouvement vers l'union 
est-il parti d'Amérique ? 
Les Etats-Unis d'Amérique ont le mérite d’avoir 
les premiers dessiné le mouvement de retour que 


__ mous attendons. 


Pour comprendre celte initiative, il ne faut pas 


invoquer le fait que, aux Etats-Unis, le catholicisme 


() Voyez Lesrie J. Wazker, S. J., The problem of 
reunion discussed historically in seven essays (London, 
1920) ; — J. Cazver, Le problème catholique de l'union 

_ des Eglises (1921). — Voyez l'étude du cardinal Mar 
intitulée « La S. Congregazione Pro Ecclesia Orientali », 
dans le Bessarione, 1918, pp: 1-10, et 1920, pp. 1-15. 
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constitue presque la moitié de la population chré- 
tienne (18 millions de catholiques sur 46 millions de 
chrétiens, en 1921-1922), et que le nombre toujours 
croissant des catholiques inspirerait le besoin de grou- 
pement de toutes les forces protestantes (1). Je ne 
crois pas que pareil esprit de « défense protestante » 
soit à ce point opérant aux Etats-Unis, encore que 
l’anticatholicisme n’y soit pas inconnu. 
Mais je crois davantage au sens pratique et volon- 
tiers simplificateur de la mentalité américaine, pour 
qui nos scrupules historiques et dogmiatiques sont 
fort secondaires. Les Américains sont pour les réali- 
sations rapides: John Mott, l'organisateur de la 
Y. M. C. A., a donné pour mot d'ordre à ses volon- 
taires : « L’évangélisation du monde dans cette géné- 
ration. » Les Américains ont, par ailleurs, le génie 
du trust et portent ce génie aussi bien dans les affaires 
du royaume de Dieu (2). : 


.. La raison déterminante 
du fédéralisme protestant américain. 


Missionnaire, John Mott (3) a su populariser cette 
idée que des missions qui se concurrencent Ss’an- 
nihilent : en découvrant leur discorde devantf les 
peïens qu'elles prétendent convertir, elles les éloignent 
de l'Evangile. Elles gaspillent leurs ressources finan- 
cières et leur autorité morale. Les missions sont donc, 
pour les dénominations diverses qui les entreprennent, 
une école d’entente, de coordination, au service d’un 
idéal commun, et d’abnégation du passé et des for- 
mules qui divisent. 

Mais n’y a-t-il de missions qu’à l'extérieur ? N'y 
en a-t-il pas d'abord à l’intérieur? Le moment ne 
serait-il pas venu d'établir entre les Eglises une fédé- 
ration, qui, en respectant l’individualité et l’auto- 
romie de chacune, établisse entre elles une entente 
concertée et une action commune? Plus de prosély- 
tisme des unes aux dépens des autres, plus de con- 
troverse, respect mutuel et réalisation de l'idéal 
commun comme base spirituelle de la fédération. 

Ainsi naquit vers 1895 le Federal council of the 
Churches of Christ in America, qui provoqua l'Zr- 
terchurch Conference tenue à New-York en 1905. 
Des conférences périodiques ont été ensuite autant 
d’étapes franchies par l’idée de fédération des Eglises 
pour la vie et pour l'action : Life and Work (4). En 
1919, au congrès qu’il tint à Cleveland, l'Interchurelt 
Movement déclarait avoir acquis la coopération de 
trente et une grandes et petites Eglises ou dénomina- 
tions, qui représentaient plus de 17 millions d’âmes : 
Réformés, Méthodistes, Baptistes, Congrégationalistes, 
Presbytériens, Luthériens, Moraves, Quakers.…. 


Le Président Wilson 
définit l’ « Interchurch Conference » : 


La foi sacrifiée à la vie et à l’action. 


L'Interchurch Conference de New-York 1905 fut 
haranguée par le président Wilson, qui semble avoir 


(1) M. Graver, « Les Eglises chrétiennes des Etats-Unis 
et ere de l'union des Eglises » (Les Lettres, 15 sept. 
1922). - #° 

(2) A. Keczer, « La Fédération des Eglises améri 
cainces », dans Vers l’unilé (Lausanne, 1920), pp. 40-46 : 
— R; Guisax, « Les expériences de la Fédération univer | 
selle des étudiants », ibid., pp. 88-106; — A. KeLren || 
« La Fédération œcuménique des Eglises », Revue dr! 
Genève, sept. 1920 ; — G. Brom, « Rapport sur la Fédéra || 
tion mondiale des étudiants chrétiens », Paz Romana || 
janv. 1922. - , | 

(3) Sur John Mott et la Fédération universelle des Etu: | 
diants chrétiens (mouvement « Vie et action », « Life an|! 
Work’ »), voir un article de Mgr Banrroz dans la Revu 
des Jeunes (reproduit dans la Documentation Cathsliqu 
L. 8, col. 826-829). (Note de la D. C.) 

.(4) Ibid. è SLR 
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Je vous citerai quelques traits de sa harangue : 
_ « Croyez-moi, Mesdames et Messieurs, nous vivons 
_ de poésie, non de prose, Nous vivons dans la mesure 
où nous ayons des imaginations créatrices, non dans 
la mesure où nous avons des esprits critiques, dis- 
-criminalive minds…. Pourquoi l'Y. M. C. A. réussit- 
elle dans des champs où les missionnaires ordinaires 
se sentent arrêtés? Parce que celte association n'en- 
treprend pas d'enseigner le dogme. Elle enseigne, 
mais non pas le dogme. Elle entreprend ce genre 
d'éducation qu'est la conduite morale de la vie. Je 
crois que toute vérité est dogmatique, mais je ne 
crois pas que tout dogme soit vérité. La formation 
d’un dogme déplace la vérité de la sphère de la vie 
dans celle de l'intellect, et ce n'est pas par ce pro- 


cessus que force et puissance se transmettent aux 
autres. C'est pour cette raison que les Eglises aban- 


donnent celte partie intellectuelle de leur vie à leur 
corps enseignant, et n'obligent plus les masses qu'à 
un minimum de doctrine commün à toutes les 
Eglises. Si vous êles en contact direct avec la per- 
sonne et le caractère du Christ, alors vous possédez 
cette impulsion irrésistible qui sort d'une piété seule 
capable de grandes entreprises dans le monde, » 

Ces déclarations du président Wilson sont révéla- 
trices de la mentalité de leur auteur et de son pro- 
testantisme, Remarquez ce parfait dédain de l'intelli- 
gence : les Eglises sont invitées à abandonner à leur 
corps enseignant la part intellectuelle de leur vie. La 
force des Eglises est dans leur action morale et sociale. 
Elles doivent renoncer à leurs dogmaliques pour ne 

- s'intéresser qu'à l'éducation des masses. Leur com- 
mune foi est un minimum qui suffit. L'important 
est que chacun soit en contact avec le Christ, un 

Christ qui n'est ni celui de l'histoire ni celui du 
dogme, mais celui de l'expérience religieuse indi- 

: viduelle. 


L'Œcuménisme, 
fonds commun des dénominations fédérées. 
Il se réduit à une foi sans croyance. 


Î M. Wilson, en s'exprimant ainsi, élait un peu 
« l'enfant terrible de l'Interchurch Movement. Je sais 
N bien que les théoriciens du mouvement entendent 
que chaque dénomination garde par devers elle ses 
» institutions et sa confession, Mais on ne distingue pas 
“ impunément dans l'héritage du passé religieux ce qui 
* ‘est essentiel, universel, et un reste qui serait en 
quelque sorte surérogatoire et privé. Des théoriciens 
f plus jeunes se sont trouvés déjà pour dégager cette 
* essence du christianisme et lui donner le nom d'œcu- 
>  ménisme, et tout de suite il est apparu que cét œcu- 
ménisme élait « une sorte de conscience protestante 
universelle au-dessus des Eglises et des dénomina- 
tions », menait en bonne logique à l’abdication des 
vieilles exclusives, des raisons historiques et dogma- 
tiques d'être différents, et en dernière analyse ne lais- 

t plus à ses fidèles comme pain quotidien que 
l'attachement à un Christ fantôme, -à une foi sans 
croyance, à un dilettantisme spirituel (1). 

Vous aurez remarqué dans l'énumération des déno- 
mivations adhérentes à l’Interchurch Movement qu'il 
n'y ir presque exclusivement que des représen- 
tants du protestantisme « évangélique », c'est-à-dire 
du protestantisme réfractaire à la conception de 
l'Eglise historique, hiérarchique, C'est un symptôme 
que l'Interchureh Movement est fait pour attirer dans 
son œcuménisme les chrétiens sans Eglise. 


P. Barwroz, « Une évolution du protestantisme, 
mépbisme », Revue des J » 10 OCt. 1923, repro- 
: ique, t. 8, col 835-532 


1) 


SRE 


'orateur Je plus adéquat du congrès. 


Ce qu'on peut attendre 
. de L’ « Interchurch Movement». 
Mais, si l'Interchurch Movement n’est pas destiné 


à faire l'union des Eglises, si même par son indif- 
férence au dogme et à la hiérarchie il les inquiète 


plutôt, il reste qu'il puisse leur proposer une entente 


et une action communes en vue de buts pratiques. 
Il pourra, dans le champ missionnaire, procurer aux 
efforts du protestantisme une coordination opportune. 
J1 pourra, dans le champ de la paix sociale, favoriser 
de larges mouvements d’opinion en vue d’atténuer 
les conflits du capital et du travail, ou de conquérir 
Je vote des femmes, ou d'aider au relèvement de ka 
moralité générale. Il pourra, dans le champ des rela- 
tions internationales, travailler à Ja réconciliation des 
peuples et à leur soJidarité. Il pourra être une aide 
utile pour la Société des Nations (r). EME 
I ne faut rejeter rien de tout cela. Mais nous avons … 
beaucoup mieux dans le mouvement lancé par l'Eglise 
épiscopale des Etats-Unis. Lea 


» 


Propagande des Episcopaliens d'Amérique ne 
pour une « Conférence mondiale ». 


L'Eglise qui porte le nom d’ « Eglise protestante 
épiscopale d'Amérique », plus souvent d' « Eglise 
épiscopale d'Amérique », est le rameau délgché de 
l'Eglise anglicane qui a pris racine aux Etats-Unis et 
qui, depuis la guerre de l'Indépendance, forme une 
Eglise autonome, 

Vous avez pu remarquer que l'American episcopal 
Church s'est tenue à l'écart dur mouvement que nous 
venons de décrire ou Interchurch Movement. C'est 
que, depuis 1910, les Episcopaliens américains ont sur 
chantier la préparation d'un congrès universel des 
Eglises, conçu dans uñ plan sensiblement différent de a 
Movement voudrait 4 


la fédération que l'Interchurch 
instituer (2). 

Un comité fut formé par eux, en 1910, avec pour : 
président l'évêque de Chicago, M. Anderson, et ce 
comité adressa les premières ouvertures an €car- 
dinal Gibbons, archevèque de Baltimore. Le cardinal, 
dont vous savez combien grand était le prestige, ré- 
pondit uvec réserve, mais avec sympathie, assuré, 
disait-il, qu'il ne pouvait résuller que du bien de 
l'effort fait pour créer l'état d'esprit dans lequel on 
concevait que devait se tenir la World Conference 
projetée, - $ 4 
L'Angleterre adhère avec empressement. ' 2 

On s'adressa à l'Eglise d'Angleterre (anglicane), qui L 
accueillit avec empressement la proposition améri- 
caine, et en même temps que l'Eglise d'Angleterre 
ses filiales des Dominions et de tout l'Empire britan- 
nique. L'erchevèque de Cantorbéry insista pour que 
l’entreprise restât américaine et pour que la W 


TG) Voyez The Guardian, 18 août 1922, « World peace 
through the Churches, Copenhagen Conference ». Il s'agit 
du dernier état de l'Interchureh Movement ou World - 
Alliance for promoting international Friendship through 
the Churches. Vingt-cinq comités nationaux étaient ré- 
sentés là par deux cents délégués, dont l'évèque anglican 
d'Oxford, l'archevêque luthérien d'Upsal M. Soederblom, 
le métropolite orthodoxe de Sofia, M. le professeur 
Deissmann de Berlin, M. Wilfrid Monod de Paris. On 
traita de la protection des miudkités dans l'Europe orien- 
tales, et du dés t. 

(2) P. Barirroz, « Une campagne américaine pour 
l'union des Eglises », Correspondant, 10 juin 1919. € 
LP. 760-702. — Se référer à la brôchure du comité qui x 
pour litre De unione Ecclesiarum ac lotius chrisliante 
Socielatis congressu, vulgo « The World Conference ». 
pro queestionibus ad fidem ordinemque Ecclesiae spec- 
lantibus rile explorandis et perpendendis (1915). 
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Conference, si elle se tenait, se tint sur le sol améri- | Unis. À la réunion préparatoire de la World Confe:, 
_  cain, persuadé que son œuvre en serait facilitée en | rence qui a eu lieu à Genève en août 1920, on comp- 
_ ‘Angleterre même. On était en 1972. tait, à raison de trois délégués par unité représentée, 
à Au printemps de 1914, une délégation américaine | soixante-dix Eglises autonomes adhérentes; « ce \ 
vint en Angleterre prendre langue avec les non- | nombre, dit le compte rendu officiel, comprenant 
conformistes. Les Free Churches (Eglises libres) firent | toutes les grandes familles ou groupes d’Eglises trini- 
aux propositions américaines un fervent accueil. Puis | tariennes, à l’exception de l'Eglise de Rome, qui a w 
» Ja guerre survint, qui n’était plus l'heure opportune | décliné d’y prendre part ». : 
… pour des pourparlers de cette nature. ; 


Ceux qu’on exclut de la Conférence : 


“ . 0 = 1 , L C » C3 
_  Linvitation adressée à l'Église catholique romaine. Quiconque n'admet pas 


Il y avait cependant en Europe une autorité à qui la « cévotion à Re Ce et homme. », Ë 
le comité américain de la World Conference résolut Assurément, la Conférence ne se refuse pas à äc- 
de s'adresser. Dès le 2 novembre 1914, donc tout au | cueillir à titre d’ «observateurs » les membres 
début du tificat de Benoît XV, lé secrétaire du | 'Eglises qui ne s'associent pas à son programme. 


comité, M. Gardiner, écrivit au cardinal Gasparri une | Mais vous Æemarquez qu’elle prononce l’exciusive 
lettre « qui n’avait pas l'intention d’être officielle », | contre les Unitariens, fidèle en cela au dogme qu’elle 
mais qui n’en était pas moins une démarche gra- | à posé en principe dès le premier jour de s’adresser 
cieuse, déférente, confiante, en vue d’intéresser à la | aux Eglises qui professent la divinité du Christ. Nous 
World Conference l'Eglise romaine, qui fut « tou- | sommes tout de suite dans une atmosphère d'ortho- 
jours dévouée à la cause de l’unité chrétienne à re- | oxie bien différente de celle de l’Interchurch Move- 
couvrer ». Et c'était, vous le sentez, un langage nou- | nent cher à M. Wilson. À Genève, M. Brent, évêque 
veau que celui de ces protestants qu’on aurait pu | 4e Western New-York, prenant la parole au nom du 
croire prisonniers de tant de préventions antiromaines, | 6omité, a expliqué que l'unité que l’on cherchaït 
Le pape Benoît XV fit répondre, le 18 décembre 1914, n’était pas une fédération, mais l'unité même que 
par le cardinal Gasparri... J'ai dit ailleurs l'intérêt | Notre-Seigneur a voulue, et c’est à retrouver ensemble 
de cette brève et émouvante correspondance (1), qui | cette unité que l’on travaille, et « sans savoir encôre 
eut pour résultat de montrer sous un aspect imprévu | jjien où Dieu voudra éventuellement nous mener » (+). 
la droiture, la bienveillance, Ja piété de Benoît XV, | Yj faut un critérium commun à tous les croyants qui 
car, à défaut d’autre coopération, le Pape promit | brendront part à la World Conference, et ce critérium 
d unir les catholiques à la neuvaine de prières pour | sera la « dévotion à Jésus-Christ, Dieu et homme ». 
l'unité, fixée par les Américains du comité de a | Ne marchandons pas notre admiration et notre sym- 
World Conference à la semaine du 18 au 25 janvier, | bathie à des hommes de cette foi et de cette loyauté. - 


de la fête de la chaire de saint Pierre à Rome à la Ce principe de discrimination aura pour effet 
fête de la conversion de saint Paul. d'écarter de la World Conference, s'il est possible, 


ù 3 a 2 : les équivoques des protestantismes libéraux et des. 
Audience de Benoît XV aux délégués épiscopaliens. | modernismes divers, qui foisonnent. Le rationalisme 
universitaire n’est pas davantage invité à la World 
Conference. On n’y veut pas de controversistes, et on 
ne prétend pas jouer-au concile. 


La chaire de saint Pierre à Rome! Le comité rêvait 
d'associer Rome et la chaire de saint Pierre à son 
dessein. Le 16 mai 1919, ses délégués, faisant leur tour 


d'Europe, vinrent frapper à la porte du Vatican: ils , 
avaient à leur tête l’évêque de Chicago, M. Anderson. But de la Conférence. 
Mgr Cerretti, qui se trouvait fortuitement avoir fait On veut se rencontrer dans une atmosphère de 


avec eux la traversée de l’Atlantique et qui connaissait | sympathie, on veut arriver à se comprendre les uns 
la pureté de leurs intentions, se fit leur introducteur | les autres. « Nous nous efforçons, dit M. Brent, de 
. auprès du Saint-Père, et il a gardé de cette audience | verser dans le trésor commun d’une Eglise catholique 
historique un ‘souvenir ému. l'expérience et la science que chacun à acquises dans 
Le comité souhaitait que l'Eglise catholique parti- | son isolement. » Et il répète comme une maxime, 
cipât à la World Conference, il attachaït à cette par- | dont il lui semble nécessaire que les esprits se pé- 
ticipation un intérêt de premier ordre ; mais cela, le | nètrent: « Je ne sais pas où Dieu voudra en défini- - 


Pape ne pouvait pas l’accorder : l'Eglise catholique | tive nous conduire, » , 
a traité de réunion dans des conciles œcuméniques ù 
. que présidèrent ou que confirmèrent des Papes ; elle Ordre du jour de la Conférence. 
ne saurait s’asseoir autour du tapis vert d’une con- ; se : | 
férence. Les délégués américains sentirent que Be- En attendant, on met à l'étude les questions sur 


noît XV accueillait leurs personnes avec une «bien- | lesquelles des échanges de vues semblent actuellement 
veillance irrésistible » et déclinait leur invitation avec | ©Pportuns. Quel degré d'unité de foi sera nécessaire 
une « rigidité inébranlable » (2). C'était bien le cas | dans une Eglise réunic? Est-il désirable d’avoir un 
de répéter le mot de Tacite: Invitus invitam. Gredo? Si oui, quel Credo employer, ou quelle autre 
à formule serait désirable ? Quelles sont les vraies fonc- 
En vue de la « World Conference ». tions d’un Credo ou d’une confession de foi? Ques- 
tions bien timides, bien préalables, et qui demain 
Le temps a marché, la propagande pour la World | peut-être seront oïseuses, si, comme on peut l’espérer, 
_ Conference s’est développée, elle va bientôt atteindre | un grand souffle de l'Esprit passe sur ces bonnes 
. son but: le premier lundi de mai 1925, la World Con- | volontés qui se cherchent, et que travaille providentiel 
… ference se réunira à Washington, où le discours de | lement la nostalgie de l'Unité (2). Mais ce sera l’hon- 
bienvenue lui sera adressé par le président des Etats- | neur des Episcopaliens d'Amérique d’avoir les pre- 
miers ouvert leur voile à ce vent de Pentecôte. 


(x) Correspondant, art. cité, pp. 789-792 ; — G. Govau, | 

Papauté et Chrétienté sous Benoît XV (rg22), pp. 138-134. () Report of the preliminary meeting at Geneva (r920), 
# - (2) Goxau, .op. cit., pp. 134-136. — Voyez la brochure | p. 19. : Fin 
_ du comité qui a pour titre Rapport de la mission envoyée (2) Voyez W. T. Mann, The Call to Unity (London, : 
4 _ en Burope et dans l'Orient (rg19). à | SPORE r021)0 Set | ir TE FE 
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jiérarchie anglicane à 
(Lambeth, 1920). 


. Nous n'aurons. pas à attendre la World Conference 
. de 1925 pour voir les premiers effets du vaste mouve- 
. ment que ses promoteurs ont déclenché. Il est arrivé, 
- en effet, que l'Eglise anglicane s’est associée officielle- 
ment, en 1920, à l'initiative des Episcopaliens amé- 
_ ricains. En 1920, se tint à Londres, au palais de Lam- 
beth, la conférence qui tous les dix ans assemble les 
- évêques anglicans, non seulement des Iles Britan- 
niques, mais de tout l’Empire, et qui, cette fois, 
- s'était ouverte à une délégation des évêques de l'Eglise 
… épiscopale des Etats-Unis. Jai sous les yeux l’Appel 
. adressé à tous les membres de la chrétienté par les 
252 évêques présents à Lambeth, et signé pour tous 
par l'archevêque de Cantorbéry. C'est un document 
d'une portée exceptionnelle (x). 
« Nous croyons, disent les évêques, que le Saint- 
Esprit nous a conviés, d'une manière solennelle et 
spéciale, à nous associer, dans la pénitence et dans 
la prière, à tous ceux qui déplorent les divisions 
existant entre chrétiens, et qui sont inspirés par l’es- 
. poir de voir se constituer l’unité manifeste de toute 
- l'Eglise. Nous croyons que Dieu désire... l'existence 
visible d'une société unie, pures la même fo 
. possédant ses propres chefs reconnus, usant des 
. moyens fournis par Dieu pour obtenir la grâce, et 
- iuspirant à tous ses membres le désir de servir, par 
toute la terre, la cause du Royaume de Dieu. Voilà ce 
De” nous entendons par l'Eglise catholique... » 


Comment les évêques anglicans conçoivent 
l'unité catholique. 


On dépasse du premier mot les timides suggestions 
du comité américain : les évêques anglicans croient 
a une Eglise qu’ils n’ont pas peur de nommer catho- 
… lique, Eglise visible, unie s une même foi, soumise 
à une hiérarchie, pratiquant les mêmes sacrements, 
« Lt ils croient que cette Eglise est voulue de Dieu 
même, 
« Nous croyons, poursuivent-ils, que le temps est 
… venu où tous les groupes séparés de la chrétienté 
… doitent s'accorder pour oublier tout ce qui est passé 
et tendre vers le but d’une Eglise réconciliée. » 
Oublier tout ce g est passé est une expression bien 
 imprécise, mais il convient d'entendre is les évêques 
+ ang'icans ont présentes à l'esprit les fautes d’obsti- 
“ nation, d'ambition, de passion sans charité, qui ont 
“ trop souvent causé la division des chrétiens, et aussi 
- ce que les évêques anglicans nomment d'un mot cou- 
« rageux « l'aveuglement devant le péché de désu- 
« nion. » Ils écrivent : « La vision qui se dresse devant 
b nous est celle d’une Eglise vraiment catholique, loyale 
à toute vérité.…, et dans l'unité manifeste de laquelle 
— tous les trésors de foi et d'ordre légués pur le passé 
l, zu présent seront és en commiun et mis au ser- 
… ice du corps du Christ tout entier. » 
Ils insistent sur le patrimoine qui doit tout de suite 
“ Élre considéré comme inaliénable : la Bible, les ar- 
ticles de foi du Symbole de Nicée ou au moins du 
Symbole des Apôtres, les sacrements du bapième et de 
l’eucharistie, l'épiscopat. Notez bien: l'épiscopat his- 
torique, dont ils ne doutent pas qu'il soit et qu'il 
doive être « le meilleur instrument pour maintenir 
l'unité et la continuité de l'Eglise ». 


(x) Appel adressé à tous les membres de la Chrétienté 
par les Evêques de la Communion anglicane réunis à la 
dixième (Conférence de Lambeth, 1920 (London, 
S. P. C. K., 1921). — 9e + aussi Documents bearing on 
{he problem Pl christian Unity end f'elowship 1916-1920 
(London, S. P. C. K., 1920); — B. Moss, The Body 
Is one. An ÉTAT on the problem of christian Unity 
(Londen, $. P. C ’ 
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jours s'imposer à l’unité de l'Eglise catholique. » Et 


iula. 
. de Lambeth », ibid., 10 déc. 1920. 


Portée du manifeste de.Lambeth. 


Il y a dans cet appel des 252, dont il conviendrait 
de peser très attentivement chaque mot, des ambi- 
guîtés calculées, auxquelles, à une première lecture, 
j':i été sévère (x): Je crois aujourd’hui qu'il faut ne 
pas être trop pointilleux sur des formules qui n’ont 
pas dessein d’être définitives, qui sont plutôt prépa- 
ratoires, et’peuvent n'être que des formules de tran- 
sition. Retenons des déclarations des 252 leur netteté 
à Vu la désunion comme un péché, à repousser 
u pprochement qui ne serait, comme ils disent 
très bien,-que « quelque vague fédération », à reven- 
diquer une union qui « coïncide avec l'idéal 
commun de l'Eglise tel que Dieu voudrait le voir réa- 
lisé », à maintenir les droits de l'autorité, soit de. 
la Bible, soit des Credo, enfin à faire de l’épiscopat 
la condition de l’ordre dans l'Eglise. Si fuyants qué 
soient parfois les termes de ces déclarations, elles 
ouvrent des perspectives catholiques, et des perspec- 16 
tives qui pourraient se prolonger bien plus loin, en 
vertu de cette autre déclaration : « Le fait que la 
communion anglicane est devenue mondiale l’oblige 
à considérer cértains des problèmes qui doivent tou- 


++ 


encore : « Aucun égoïsme n’a été aussi persistant et 
aussi brutal que l’égoïsme national. C’est pour sauver 
les hommes de ce mal que Jésus-Christ les rattache 
les uns aux autres en une union sacrée, C’est dans 
la communauté de cette grande unité que la natio- 
nalité trouve sa rédemption. » L'anglicanisme cesse 
d’être insulaire et national, il convie ses propres con- 
grégations « à faire un effort pour satisfaire les de- 
mandes d’un âge nouveau et d’un point de vue nou- 
veau ». - 


Cet appel a déterminé un vaste mouvement. 


On pouvait craindre que cet appel de l’épiscopat 
ponanglican démeurût inefficace. Il a été au contraire 
un grand geste auquel ont répondu comme s'ils 
l'avaient attendu les dissenters du monde anglo-amé- 
ricain, On annonce que des tractations s'engagent 
entre les Congrégationalistes, les Méthodistes et les 
Presbytériens du Canada, de l'Australie, en vue de 
s'unir entre eux et avec l'Eglise anglicane, Parèilles 
tractations aux Etats-Unis entre les s tan les Mé- 
thodistes, les Presbytériens, et l'Eglise épiscopale amé- 
ricaine. Pareiïlles tractations en Angleterre entre les 
Baptistes, les Congrégationalistes, les Méthodistes, les 
Presbytériens, les Moraves, avec l'Eglise anglicane. 
Ce dernier groupé a signé un protocole d'union, en 
1922, entre.les mains de l'archevêque de Cantorbéry 
et de l'archevêque d'York, les deux primats de 
l'Eglise anglicane. 


Conclusion. s 


On constate une évolution progressive 
du concept d'unité catholique. 


Vous voyez comment le lancement de la World 
Conference a eu pour premier effet de substituer à 
l'idée de simple fédération des Eglises l'idée de leur 
union, de poser le principe que cette union ne pour- 
rait pas ne pas avoir pour base une certaine unité 
de foi et d'institutions (Faith and Order), et non pas. 
simplement de vie et d'action (Bi/e and Work) ; puis, 
sitôt que l’épiscopat auglican apporte dans le mouve- 
n:ent le poids de son expérience, vous voyez comment 
se manifeste la prépondérance immédiate des Eglises 
à constitution épiscopale du type anglican, et l'at- 


(:) P, Barwrou, « Une encyclique anglicane », Revue 
des de 10 1920 ; — « Autour de la Conférence Ê 
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action qu'elles exercent sur fe Free os 
_ jusque-là que ces lree Churches entreprennent de 
réajuster leurs propres conceptions de l'Eglise et leurs 
institutions pour entrer dans l'unité qui s'ouvre à 
elles. 

… Nous assistons à une fortune imprévue du principe 
… - éatholique d'unité et d'autorité sur le principe protes- 
…. tant de différenciation et d'examen, et cela, jusqu ici, 
- au bénéfice de l’anglicanisme, ou, ce qui est doctri- 
nalement tout un, l'épiscopalisme américain (1). Nous 
entrevoyons Ja formation d'un catholicisme o- 
, américain, aux contours fuyants, aux formules acCOm- 
2 modantes, capables de concilier plus d’une contradic- 
x tion à la manière anglaise, capable d'attirer à lui l'or- 
thodoxie grecque, au moins celle que représente le 
: patriarche actuel de Constantinople, le très opportu- 

niste Meletios Metaxakis. 

Voilà l'effet immédiat du mouvement pour la World 
Conference. Nous n’en prendrons pas ombrage. Nous 
aimerons à considérer l'épiscopalisme anglo-améri icain 
comme un champ d'expériences el d'essais que le 
catholicisme romain ne peut pas être. 


Point d'unité intégrale possible 
sans que le catholicisme romain y ait part. 


L'Eglise anglicane cst une Eglise singulièrement 


“ 
3 atlirante par sa dignité, par sa culture, par le beau 
LE. décor qu'elle a gardé de ses origines Enédiéntes 


Puisse-t-elle attirer à l'unité qu’elle préconise les 
Eglises dispersées qui accueiïlleront son message (2). 
fl Notre sympathie va à tous ceux qui sont en quête 
+ d'unité, persuadés que nous sommes qu’il n’y aura 
À 
1 


\ 


pas en définitive d'unité intégrale sans que le catho- 
- licisme romain y ait sa part. 
C'est précisément ce que disait, ect octobre dernier 
à Sheffield, au meeting de la E. C. U., le grand viecil- 
lard anglican qu'est Lord Halifax (3). L'expérience 
de la guerre lui suggérait que l'unité de front ne va 
pas sans l'unité de chef, Rétablir un catholicisme, 
k comme on semble s'accorder présentement à le vou- 
loir, est très bien ; mais le catholicisme ne peut se 
passer d’un centre et d’une tête. Lord Halifax se 
recommandait du cardinal Mercier pour le dire avec 
plus d'autorité et de sympathie. Et sa conclusion, 
que je fais mienne, élait celle-ci : « Prions Dieu avec 
ferveur qu’il ne nous refuse pas de pouvoir de nos 
yeux voir les représentants de la chrétienté réconci- 
liés, de l'Orient à l'Occident, du Nord au Sud, réunis 
dans Saint-Pierre (de Rome), pour offrir d’un seul 
‘; cœur el d’une seule âme le Saint Satrifice par les 
mains de Pie XI, en action de grâces au‘Père céleste 
d'avoir, en réponse aux prières de son Eglise, rendu 
à ses enfants la bénédiction de la paix! 


(1) Par là s'explique l'opposition que provoque chez les 
luthériens allemands le mouvement anglican d'union. Ils 
réclament un Weltbund (fédération mondiale) dont les 
luthériens allemands seraient les maîtres (Theologische 
lileralurzeitung, 9 sept 1922, pp. 4o4-7). Voyez (ibid., 
17 juin 1922) le compte rendu de The Call to Unily de 
ww Manning, où le critique réproche à M. Man- 
ning de ne connaître ni la nature de l'Eglise ni son his- 
toire, et le raille durement de 6a « Harmlosigkeit » 
(innocence) | 

(2) 1H ne faut pas oublier pour autant les contradictions 
intéricures de l'anglicanisme. La tendance moderniste y 
est plus opérante que la tendance catholicisante, et, ce 
qui est bien anglais, c'est-à-dire peu logique, le modernisme 
' le plus avancé sévit aussi bien chez les ultraritualistes 
’F que parmi les francs libéraux. Ne pas oublier aussi que 
| l'Eglise anglicane ne représente pas, l'Angleterre. On 
cule ule, en laissant de côté les catholiques romains, que 
ro pour 100 des Anglais n'appartiennent que de nom à 
une dénomination, 

(3) The Guardian, 13 oct. 1902. 
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L sous là direction de Gabriel Hanotaux. ts 


En 1925, « World Conference » 

et Congrès catholique universel ? 
Serait-ce en écho à ce vœu du noble Lord anglais 
cten réponse aux préparatifs de la World Conference 
convoquée à Washinglon pour 1925, que Pie XI, dan: 
son encyclique Ubi arcano Dei du 23 décembre 1922 (x) 
exprime le souhait de voir, au cours de l’année jubi- 
laïire 1925, se réunir à Rome, en un congrès du même 
genre que le Congrès eucharistique de 1922, un 
assemblée d’évêques aussi nombreux que possible de 
toutes les régions de l'univers, pour chercher ur 
remède aux discordes présentes du mondeÿ Et 
n'est-ce pas un signe que le Saint-Père se plaise à 
rappeler dans la même encyclique les textes évangé. 
liques qui parlent des brebis perdues que le bon Pas. 
teur veut qu'on ramène au bercail et à qui il faut 
faire entendre sa voix, pour qu'il n’y ait un jou 

qu'un seul bercail et un seul pasteur? (2) 


SR 
Médaillons 


——————— 


GEORGES GOYAU 


Hüistorien de la vocation française © 


De la Revue hebdomadaire (30. 12. 22): 


Qualités et tendances de l'historien, 


L'élection de M. Georges Goyau à l’Académie fran- 
çaise est venue, il y a quelques mois, réjouir Îcs 
nombreux amis de ce brillant, chalcureux et atta- 
chant érudit, qui, depuis plus de trente ans, d'une 
plume aussi informée qu'infatigable, note sur scs 
tablettes tous les mouvements de l'âme catholique 
dans l'Europe contemporaine. Aîlentif à l’œuvre de 
Marie autant qu’à celle de Marthe, nul ne sait dégager 
comme ce croyant le fait spirituel des événements 
nationaux. Sa grande œuvre historique sur l’Alle- 
magne religieuse, ses études sur le catholicisme social, 
la papauté, la théocralie de Genève, nous le montrent 
épris des vertus contemplatives autant que des actives, 
et le biographe enthousiaste d’une Angèle de Foligne 
ou d’une sainte Mélanie ne le cède en rien au com- 
mentateur fervent de l’Encyclique Rerum novarum. 
Homme d'une doctrine sûre, celle-ci cst toujours 
sous-jacente en ses sympathies les plus indulgentes, 
Nul relent de pragmatisme ou d’américanisme em 
lui. Si ses préférences sociales et poliliques vont 
plutôt à la conciliation et s’il entre plus volonticrs 
dans Jes vucs d’un Dupanloup et d’un Gratry que 
d’un Pie ou d’un Veuillot, c’est que sa charité veut 
toujours croïre, comme scs illustres devanciers, que 
les mèches les plus charbonneuses fumeront encore 
longtemps et que l’erréur a toujours un côté par 
lequel on peut la prendre et la tourner à la revanche 
de la vérité. Ce n'est, à tout prendre, qu'une inter. 
prétation, encore qu'irfattendue, mais très orthodoxe. 
du fameux proverbe provençal: « Le diable porte 
pierre. » Georges Goyau a toujours pensé qu’il valait 
mieux bâtir sur cette pierre-là qu'en lapider l’adver- 
saire. Question de méthode et surtout d'opportunite 
autant que de MAR PÉTER question qui a 4 


(x) Traduite dans la D. C., t. Qg, col. 6> Sr. (Note de, 
la D. C.) | 
(2) Ibid, col.- 80-8r et col. 84-85. 
(5) Hislaire religieuse de la France, par GeonGes Goyau 
tome troisième de l'Histoire de la Nation re publié 
ne L : 


t sur laquelle l'Eglise, in igeante quant à la 
thèse, a toujours eu la. pnilincs à de garder la plus 
grande réserve quant à l'hypothèse, laissant à ses 
enfants toute liberté d'opinion ; ils n’ont ainsi à 
_ s'en prendre qu'à eux-mêmes de leurs illusions ou 

de leurs mécomptes, de Jeurs faiblesses ou de leurs 
violences, et Dieu reconnaît les siens. D'ailleurs, la 
_ parfaite charité d’un Gcoregs Goyau sait très bien, 

malgré de fortes inclinations particulières, rendre 
_ justice à un Joseph de Maistre, dénoncer sans ména- 
| ent le péril de l'école laïque, et, dans sa Grande 
istoire religieuse de la France, consacrer par 
_ exemple à l'énergique politique de saint Bernard 

des pages entraînantes de sympathie compréhensive, 


L' « Histoire religieuse de la France ». 
Limites imposées à l'auteur. 

Cette Histoire religieuse de la France, dont le gros 
volume vient de paraître chez Plon-Nourrit, avec 
de savourcuses images et bois de Maurice Denis, 
M. Georges Goyau l'a écrile avec un pieux amour 
_ et toute l'allégresse de son âme franciscaine; on le 
sent au frémissement et à l'aisance des phrases 
_ claires; de son immense érudition, il n'a donné que 
la fleur, et dans une série de fresques aux dessins 
précis il a su évoquer l'essentiel de ces fameux 
« Gestes de Dieu par les Francs » célébrés jadis 
par Guibert de Nogent. On connaît le plan de cette 
collection publiée sous la direction de M. Hanotaux 
et qui a pour litre l'Hisloire de la Nation française 
— des origines préhistoriques jusqu'à nos jours; une 
“ équipe de spécialistes est chargée d'étudier séparé- 
ment cette histoire sous chacune de ses expressions 
politique, artistique, scientifique, littéraire, diploma- 
tique, religieuse, coloniale, etc.; l’érudition y trouve 
certainement son comple et aussi l'étendue et la 
qualité de l'information, mais au détriment, il nous 
_ semble, de l'unité de l'ouvrage. Cette vue morcelée 
de nos fastes est au Discours sur l'Histoire univer- 
selle, par exemple, ce que le Polythéisme est au 
…._ culle du vrai Dieu. Sans cesse Georges Goyau est 
contraint de s'arrêter dans le développement de ses 
récits et de nous dire: « l'Histoire diplomatique 
raconte tels démèêlés », ou: « on lira dans l'Histoire 
politique le récit de tels événements », ou encore : 
«l'Histoire économique montre les suites de telles 
fondations ». Comme il regrette de ne pouvoir suivre, 
dans les champs voisins du sien, les grands ruis- 
seaux fertilisateurs qui s'épandent de ses montagnes | 
C'est ainsi que sans cesse, soit qu'il retrace l'origine 
de la Compagnie du Très Saint-Sacrement, soit 
l'œuvre des missions, soit la diffusion de l’huma- 
nisme dévot eb de la mystique salésienne dans la 
haute bourgeoisie du temps de Louis XJIT, il est sans 
cesse tenté de regarder par-dessus le mur qui limite 
ses propriétés dans les domaines des lettres, de la 
philosophie; et lorsqu'il retrace, par exemple, la 
naissance des « Dames de la Charité » dans un petit 
coin des Dombes, voici comme il suspendra le récit 
de leurs bienfaits: « Lorsque serviteurs et servantes 
de Dieu pénètrent à eette ondeur dans la vie 
éo ique d'un peuple, c'est à l'Histoire Sociale 
de les observer et noüs ne suivrons Vincent dans 
la cure des Dombes que pour y saisir sa conception 
d'une paroisse. » ” 


M. Goyau, habile à résumer les faits. 


__ Le plus souvent, Geërges Goyau concilie ses regrets 
d'historien et la règle qui lui est imposée en résu- 

mant avec une habileté incomparable cent faits dans 

|_ une seule phrase: une seule petite don résultat de 

lectures innombrables, jette son ir de magné- 
Lori 2 


Et 
Mis * . 


en fera couler encore | sium sur la 


€ ” 
mémoire endormie du lecteur, dont les 
souvenirs historiques se réveillent et se fixent à celte 
lumière et dans l’ordre que l'auteur désire, 

Ce n'est pas la seule leçon que Georges Goyau 
donne à son temps, sans appuyer, avec cette mali- 
cieuse discrétion qui est son secret pouvoir. Dans ce ! 
que Maurras a appelé « la génération des événe- 
ments », Goyau, pour la décrire, ne s’est jamais 
asservi à la superstition du matérialisme historique, 
et, comme l’auteur de Mademoiselle Monk, il sait 
bien que « les événements n'arrivent point naturelle- 
lement » et qu’ « il faut quelqu'un pour leur donner 
figure humaine, tour utile et heureux », Sa foi 
catholique lui, enseigne que la Providence se sert | 
des hommes pour écrire l’histoire, mais d'hommes 
qui sont libres de donner leur adhésion à cette 
mission où de la renier. ”. 

C'est ainsi qu'il nous montre un Hilaire, un Martin, 
un Hincmar, un Suger orientant toute une époque. 
La grâce suscite ces puissantes personnalités pour 
que leur siècle voie en elles sa figure exemplaire et 
s'y conforme avec amour, L'esprit souffle où il veut, 
sur une chaumière des Dombes, comme sur un 
manoir de Bourgogne ou un hôtel présidial de 
Dijon, mais il faut qu'un saint Bernard; un Vin- 
cent de-Paul, un Bossuet, se lèvent pour répondre 
à l'appel de leur vocation. - À 


Le « trait essentiel » de la France : 
origines sacerdotales de sa conception du pouvoir. 


Le trait essentiel de cette nation dont M. Georges 
Goyau ‘ nous retrace l'épopée spirituelle, le trait 
essentiel qui éclairera ses générosités comme ses 
exigences, son apostolat comme ses tyrannies, c'est 
que sa conception du pouvoir est d’origine sacer- 
dotale. César nous apprend que nos ancêtres gaulois 
étaient enseignés et dirigés par des prêtres appelés 
druides, détenteurs d’une mystique secrète et d’une 
sagesse {ransmise pieusement par la voix des anciens; 
ces prêtres étaient déjà régis par une hiérarchie très 
savante. Cette prédestination sacerdotale n'avait pas | 
échappé à saint Thomas, qui écrivait dans son traité 
du Gouvernement des princes : « Parce que la Gaule 
était destinée à être le pays où la religion du sacer- 
doce chrétien serait la plus florissante, il fut divine- 
ment permis que chez les Gaulois des prêtres indi- 
gènes fussent les définiteurs du droit. » Ces druides 
n'étaient point des philosophes détachés des choses 


d'ici-bas, comme les sages de l'Inde ou de la Chine ; * 
mais, intimement mêlés à la vie de Ja nation, ils LL 
faisaient communier le -peuple à toute une liturgie 
publique de sacrifices et de cérémonies. « Que les 


prescriptions de la morale, que l’idée d'une sanction 
future, fussent, en Gaule, représentées et enseignées 
par un clergé organisé, dit excellemment M. Georges 
Goyau, c'était là, pour l'éclosion des notions reli- | 
gieuses, un fait capital qui préparait les âmes 
loises à comprendre un jour la notion d’Eglise et à 
l'accueillir, » 


L'action des martyrs, des évêques et des moines de France. 


L'axiome oriental relevé par Gobineau et qui faisait 
bondir Psichari: « L'encre des savants vaut 
que le sang des martyrs », n'est pas le fait de ce 
peuple. Un siècle seulement après l’immolation du 
Calvaire, le sang des purs Des Lyon témoigne de 
la foi des Gaules dans l'incarhation du fils de Dieu. 
C'est encore à Lyon qu'un saint Irénée, dans les 
luttes contre la gnose, garde le trésor de la pensée n 
antique et chrétienne contre les délires de l'idéalisme, : 
et fait pressentir les grandes synthèses de notre. % 
x siècle. C’est à Poitiers qu'un saint Hilaire sauve 
lu civilisation occidentale de l'arianisme, comme un 
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Charles Martel la sauve trois siècles plus tard du 
mahométisme. (C’est parmi notre race que saint 


_ Benoît recrutera ses meilleurs fils, qui défricheront 


les terres avec autant de zèle et de science qu'ils 
dépouilleront les manuscrits ; ils assainiront les ma- 
rais, acclimateront et cultiveront les céréales et les 
fruits avec autant d'art qu’ils méditeront, chanteront, 
élèveront leurs grandioses architectures, si bien que 
notre terre est encore pleine de leurs souvenirs, 
inscrits dans les pierres et sur notre sol, 


La France & missionnaire ». 


C'ést que le sens religieux de notre race nous donne 
la profonde conviction que le monde visible est la 
figure du monde invisible, et qu'on ne saurait trop 
le chérir et l’élever à force d'amour et de science 
jusqu’à son type parfait, du moiïns l'en approcher. 

Cette profonde union de la matière et de l'esprit, 
cet amour de l'unité vivante, nous donne ces mis- 
sionnaires, ces œuvres d’apostolat dont la seule énu- 
mération couvrirait des pages d'histoire dans tous les 
ordres de la charité intellectuelle et corporelle. « Au 
point de départ de l’évangélisation de l'Irlande, de 
celle de l'Angleterre, de celle de la Germanie, écrit 
M. Georges Goyau, il y avait des concours francs 
et des initiatives franques. » pe 


Pouvoir civil et pouvoir religieux. 


De sa foi, 
la puissance politique française reçoit sa prééminence. 


C'est ainsi également que, dès l’origine de notre 
puissance politique, le sacre de Reims confère au 
pouvoir suprême sa légitimité, sa bienfaisance, et 
en même temps sa subordination aux lois divines. 
« La couronne de France, écrivait Grégoire le Grand 
à l’un de ros rois, est autant au-dessus des autres 


couronnes du monde que la dignité royale surpasse 


les fonctions particulières. Régner, c’est peu de 
chose, puisque d’autres que vous sont rois, eux aussi ; 
mais ce qui vous constitue ‘un titre unique que les 


> autres rois ne méritent point, c'est d'être catholique. 


Et de même que c’est dans les ténèbres d’une nuit 
profonde qu'un flambeau brille de tout son éclat, 
-la clarté de votre foi brille et respléndit au milieu 
des ténèbres d'’infidélité qui enveloppent les autres 
peuples. » : 

Mais, Jà encore, cette théologie du pouvoir n'a 


- rien d’une autocratie orientale. « Le Christ, écrit très 


- judicieusement M. Gcorges Goyau, le Ghrist même, 
s’installant aux origines de l'Etat et au centre de 


la vie nationale, n'affecta pas devant les, regards 


français la hiératique et byzantine allure d’un César 
de l’au-delà. Il fut l’homme de pitié en même temps 
qu'il était l’homme de douleur, et c'est l’un des 
traits les plus attachants de la sainteté française, de 
ne jamais séparer, dans l'Evangile, le message reli- 
gieux du message social. Tous nos grands saints font 
figure de réformateurs sociaux, ou de civilisateurs, 
où de techniciens du progrès humain, ou d’organi- 


‘* sateurs de bienfaisance, » 


Distinction difficile à observer 
entre les deux pouvoirs. Le gallicanisme. 


11 serait puéril de dissimuler le revers d’une si pro- 
fonde imprégnation de toute la vie par l'esprit reli- 
gieux. Corruplio optimi pessima. De bonne heure, 

. la distinction entre le pouvoir civil et le pouvoir reli- 
gieux sera de part et d'autre difficilement observée. 


__ Parce que le roi reçoit son investiture de l'Eglise 


par la cérémonie du sacre, il s’introduira, sous l’in- 
fluence des légistes intéressés à cette adultération, 


_ une théorie abusive du droit divin dont le galli- 


rn 


_« Documentation 


canisme sera la théologie officielle, car le gallica- 
nisme n’est pas autre chose qu’un théocratisme dé- 
“guisé. Cette question, admirablement développée par 
M. Georges Goyau, nous donne de curieuses lumières M 
sur les origines, les déviations et les excès de ce … 
nationalisme religieux (1). Il nous cite à propos de | 


l’action ‘religieuse de Louis XIV un texte qui montre 
bien par où s’est glissée cette usurpation de pouvoir! 
de la main de justice capétienne. « Le Vayer de 
Boutigny, à qui Louis XIV demandait un livre « sur 
» l'autorité des rois touchant l'administration de 
» l'Eglise », expliquait : « Dieu a commis l'Eglise 
» à la conduite d’un pilote pour présider à la navi- 


-» gation, et d’un capitaine pour veiller à la sûreté 


» et à la défense du navire. C’est au capitaine de 
» défendre-le vaisseau des ennemis du dehors, de 
» faire au dedans qu'on obéissse au pilote, que la paix 
» et la discipline soient conservées, et d’empècher 
» enfin que ceux qui doivent agir et que le pilote 
» lui-même ne se relächent. » Le pilote, c'est le 
Pape ; le capitaine, c’est le roi. » 

Nous sommes faits ainsi, Il nous est impossible 
de ne pas introduire de théologie dans la politique. 
En tout légiste, 1l y a un fils des druides, et la part 
violente que notre ancien parlement prit dans les 
querelles religieuses et philosophiques s'explique de 
soi-même. : 


« Nos modernes législateurs du laïcisme », « théologiens » 
ef « héritiers évidents des légistes gallicans ». 


Il serait fécond de montrer comment nos modernes 
législateurs du « laïcisme » sont les plus théologiens 
du monde et héritiers évidents des légistes gallicans. 
Comme eux, ils ont une conception mystique de 
l'Etat-Dieu, à la fois providence sociale, législateur 
infaillible des consciences, dispensateur de lumières 
scientifiques et obligatoires, souverain détenteur de 
la vérité et de la justice par droit divin. 

Cette transmission du droit divin, passé de la 
maison capétienne. à la démocratie, n'avait pas 


échappé à la perspicacité de Proudhon. Dès 1860, 


il l’avait signalée (2). L'étude si curieuse et si pas- 


sionnée de M. Guy-Grand Sur la paix religieuse, dont. 


nous espérons bien analyser iei même prochainement 
la mystique, respire par tous les pores cette hérédité 


théologique invincible (3). On peut dire que la Ligue - 
des droits de l'homme remplace le Concile national, * 


les décisions de la Ligue de l’enseignement celles de 
la Pragmalique sanction. Ge n’est sans doute pas la 
même métaphysique, mais c'est la même rage dé 


. dogmatiser sans mandat: Dans ce fanatismé, il y a 


un hommage inconscient à la logique. Toujours 
épris d'unité, le Français comprend que le fondement 


(x) L'auteur nous explique fort bien, notamment, com- 
ment le gallicanisme ne fut à l'origine qu'une réaction 
contre les prétentions de l'Empire germanique à la supré- 
matie temporelle sur tous les rois ; il ne tendait qu'à pro- 
clamer l'indépendance ‘du roi de France dans les choses 
temporelles. Gf. p. 446, 2 d 

(2) « Hélas, on s’est vite aperçu qu’en substituant l’inves- 


tilure du peuple à celle de l'Eglise on tombait dans une - 


superstition pire; qu'au lieu d'améliorer le pouvoir et de 
le consolider, on le dépravait ; de sorte qu'on se trouvait 
avoir sacrifié le fruit de dix siècles d'élaboration politique 
aux hallucinations d'une démagogie sans traditions, sans 
idée, et livrée à la fureur de ses instincts. Religion pour 
religion, l'urne ‘populaire est encore: au-dessous de la 
Sainte-Ampoule mérovingienne. Tout ce qu’elle a produit 
a été de changer la méfiance en dégoût et le scepticisme 
en haine. » (De la justice dans la Révolution el dans 
l'Eglise, par Proupmow, Bruxelles et Leipzig, 1860.) 

(3) Sur la paix religieuse, par Grorces Gux-Grann, 


GaAËTAN BERNOvILLE, ALBERT Vincent, Paris, Grasset, édit 


(Note de l'auteur.) — Sur cet ouvrage, cf. Documentation 
Catholique, t. 8, col. 454-468. (Note de la D. C) 
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de l'esprit donne seule le 


de l'autorité est mystique ; Fe 
roit de commander et 
‘enseigner. Quand il s’est donné à une erreur, il 
de cette erreur un article de foi et se donne à 
elle tout entier, dût tout son avenir en être com- 
promis. C'est ainsi que le xvin siècle, resté foncière- 
ment monarchique, ne pensait pas qu'en ruinant les 
sources religieuses du pouvoir il serait amené à ren- 
verser le pouvoir lui-même. Le refus du roi de prêter 
serment à la constitution civile du clergé (constitution 
où l’on retrouve la main gallicane) montra aux nou- 
veaux doctrinaires que la maison capétienne n'in- 
tarnait plus leur idée de la nation ; et le trône très 
bhrétien s'écroula de lui-même. 


Connexion des intérêts catholiques 
et des intérêts français. 


Dans le domaine de l'intelligence ef des lettres, 


La France, avec la même sincérité et la même 
logique, commence à se rendre compte qu'elle ne 
s'est jamais bien trouvée de ses ruptures avec Rome. 
On peut soutenir, autant que les apparences histo- 
riques me nous trompent pas, que l'Angleterre a 
connu une grandeur matérielle et une expansion 


. commerciale incomparables du fait de son schisme ; 


+ 


pour la France, dont la prospérité économique ne 
va jamais sans rayonnement intellectuel, l’histoire 
au contraire nous montre que la connexion des inté- 
xêts catholiques et des siens est tellement étroite, le 
catholicisme fait tellement partie de son âme, que 
l'en arracher, c'est la mutiler. Chaque fois qu'elle 
a oublié son baptème de Reims, son prestige a pâli 
ou son expansion apparente s'est retournée contre 
elle, Ainsi, au xvin® siècle, la propagande des phi- 
losophes répand dans toute l'Europe la langue 


._ française, mais au bénéfice d'idées suisses ou an- 


glaises, et c’est pour railler nos institutions, ne vanter 
que l'Angleterre et la Prusse, nos deux rivales. Au 
xx* siècle, la pensée française, anémiée par cent 
ans du déisme le plus vague et de spiritualisme plus 
niais encore, est fascinée par l'Allemagne ; tout ce 
que perd le catholicisme dans l'intelligence française, 
c'est le germanisme qui le gagne. Au contraire, 


+ ke xn° et le xvur siècles, catholiques essentiellement, 
… voient, l’un, notre opus francigenum, l’autre, nos 


lettres et nos arts civiliser toute l'Europe. 


L'exemple de la Grande Guerre, 
Notre dernier sursaut de la Grande Guerre, qui fut 


* l'étonnement du monde, coïncida avec une renais- 


“tion. Sans doute, dans ce réveil 


sance catholique des esprits, accrue par la persécu- 
du sens national 
observé dans l'enquête d’Agathon, tout n'était pas 


» spécifiquement catholique; mais tout tendait. à la 


de l'Eglise, à son enseignement de saçrifice 
tt d'autorité ; l'intelligence française redevenait ro- 
maine ; elle se guérissait de ses chimères schisma- 
iques ;° elle revénait à ses sources religieuses, au 


“culte de ses héros, Jeanne d'Arc incarnait, même 


n 
ë 


a 


* qu'elle pouvait élever contre la « 


les corps, la France s'aperce 


pour les incroyants, notre plus haute vocation. C'est 
que la France s'apercevait que la meilleure digue 
ie » dé- 
moncée par Renan et qui l’entourait de toutes parts, 


contre cette nouvelle invasion barbare plus terrible, 


plus mystérieuse que les précédentes, car elle attei- 
naît et dominait l'esprit même avant d'avoir asservi 
vait que la meilleure 


digue qu'elle pouvait élever, c'était l'Eglise, qui n'a 
pas été en vain préfigurée par l'Arche au milieu du 
« 1 déluge, et notre mation redisait la fameuse incan- 
"ii 


tation de Maurras: « Je suis ‘Romain dès que 
j'abonde en mon être historique, intellectuel et 
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lui, l'intervention 
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Es oies 
s  Actuelles » 


Notre nation a éprouvé que, dans la güerre, ce 
qui l'a fait vaincre, ce ne, sont pas les dogmes révo- 
lutionnaires, mais les croyances ancestrales ; non pas 
l’individualisme, mais l'autorité ; non pas le libre 
examen, mais la soumission ; non pas la souve- 
raineté populaire, mais la hiérarchie naturelle ; non 
pas les phrases, mais l'épée ; elle a éprouvé que les 
trois vœux proscrits par la civilisation moderne au 
nom du progrès (chasteté, pauvreté, obéissance), elle 
les retrouvait impérieux et libérateurs au seuil de ses 
tranchées ; elle s’est rendu compte que loin d’amoin- 
drir notre personnalité, ces vertus l’avaient exaltée, 
et elle a senti revenir leur exigence profonde dans le 
marasme économique où elle suffoque depuis l'ar- 
mistice. La grande industrie et la grande banque 
s'étaient vantées de reconstruire, sans ces vertus, 


villes, villages, hôpitaux et même églises ; la morale 


de la solidarité ou même de l'intérêt devait faire 


merveille dans un monde scientifiquement organisé 


par les ingénieurs et les financiers. 


Leçon dominante 
de l’ « Histoire religieuse de la France ». 


« Nisi Dominus aedificaverit domum... » 


Et devant leur échec pitoyable, l'intelligence 
française comprend mieux l'importance vitale de la 
foi ; elle s'explique mieux la surhumaine floraison 
des cathédrales et le rôle du monarchisme dans notre 
civilisation, et qu'’enfin le Nisi Dominus aedificaverit 
domum du psalmiste peut se traduire: « Sans 
l'inspiration religieuse, on ne peut rien comprendre 
ni à l’histoire politique, ni à la sociale, ni à l’éco- 
nomique, ni à la diplomatique. » 

Telle est la leçon très haute qui se dégage de cette 
histoire de notre foi, laquelle commence aux martyrs 
de Lyon et finit à l’oblation du P. de Foucauld en 
plein Sahara. Elle est bien celle de nos gestes et de 
notre vocation ; elle est bien notre vraie figure. 


RoBerT VALLERY-RADoOT, 


LIVRES NOUVEAUX 


Le cardinal Richard et la politique 


LA 


Me Opeunx, vicaire général et directeur des 
œuvres du diocèse de Paris, l'un des prétres de 


France les mieux renseignés sur l'histoire vraie de 
l'Eglise en notre pays durant ces trente dernières 
années, vient de publier sur le cardinal Richard 


un petit livre de souvenirs (1). Cet ouvrage sans 
prétention littéraire a la valeur d'un témoignage 
de premier ordre; il ne pourra être ignoré de qui- 
conque voudra écrire sur la fin du x1x° siècle et le 


commencement du xx°. Nous en reproduisons un 


chapitre (2) : « # 

(x) Le cardinal Richard (1819-1908). Souvenirs. — Un 
vol. de 162 pages. — J. de Gigord, Paris. 

(2) Il nous paraît utile de 
toute la table des matières : , 

« Gouvernement. -— Cu. L Administration : Conscience, 
vues surnsturelles, — Cu. IL Direction des œuvres dio- 
césaines. Comité diocésain, Congrès diccésains. Cong 
eucharistiques internationaux, nationaux. Cs. 


_— 


faire connaître à nos lecteurs 


rés. 
IL. 
Montmartra: Basilique du Sacré-Cœur, — Cu. IV, fe: 


LERE.: MR 
Je 


w 
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Os appelait le Cardinal Guibert le grand Cardinal, 
et le Cardinal Richard, le saint Cardinal. Mgr de 
Ségur disait: « Le Cardinal Guibert est un saint 
homme, son coadjuteur est un saint. » L'abbé Le- 
- grand, vicaire général, 
archevèques: « Le (Cardinal Guibert avait pour 
- devise suaviler et fortiler. 11 a emporté avec lui le 
jortiler et a laissé à son successeur le suaviter, » 
Lorsqu'on étudiera de plus près la vie du Cardinal 
Richard, on verra que, par certains côtés ignorés du 
public, il a été vraiment grand et qu'il a uni la 
force à la douceur. 

Le Cardinal Guibert, scrutant de son regard pro- 
fond les hommes et les événements, avait prévu et 
prédit tout ce qui est arrivé. Dans une de ses conver- 
sations avec M. Thiers, il lui dit que les temps 
viendraient où le Concordat serait rompu. « Cela 
n'est pas possible, répliqua de sa petite voix flûtée 
M. Thiers, — Ni vous ni moi, nous ne verrons cela, 
mais c'est dans la logique des choses. » Il assista 
à la laïcisation des écoles, des hôpitaux, des tribunaux. 

En 1886, le Cardinal Richard avait recueilli, avec 
l'héritage du Cardinal Guibert, ses vues sur l'avenir. 
H ne s’en est jamais départi, La politique pour lui 
était très simple. Le cléricalisme maçonnique, voilà 
Fennemi. Nous ne sommes pas en République, nous 
sommes en franc-maçonnerie, suivant l’heureuse 
formule de Mgr Gouthe-Soulard, suggérée par Emile 
Ollivier. Depuis 1879, le plan maçonnique s’est déve- 
loppé lentement mais sûrement: les francs-maçons 
peuvent s'arrêter un moment devant les révoltes 
de l’opinion: bientôt ils reprennent leur marche en 
avant: il ne reculent jamais. La franc-maçonnerie, 
congrégation à vœux solennéls d’un genre spécial et 
non autorisée, expulse les Congrégalions catholiques 
même autorisées. Secte athée et matérialiste, elle 
travaille à supprimer l'Eglise catholique, toute Eglise 
et même toute croyance. Oligarchie occulte, elle est 
devenue un rouage du gouvernement de la,Répu- 
blique, une sorte de Conseil d'Etat qui, chaque 
année, au mois de septembre, avant la reprise des 
travaux parlementaires, élabore le programme légis- 
latif dans le convent du Grand-Orient. Elle est non 


bonté et sa charité pour les prêtres affligés ou malheu- | 


reux. — Cu: -V. Sa bonté et sa charité pour lés prêtres 
défaillants : l’ex-P._ Hyacinthe Loyson ; l'abbé Marcel 
= Hébert ; l’abbé Loisy. — Cu. VI. Le Cardinal et les Con- 
_ grégations. — Cm. VII. Le Cardinal et son temps. La 
Démocratie chrétienne. Le Sillon. L'avenir de la démo- 
cralje. L'Exposition universelle de r900. — Cx. VIII. Le 
Cardinal et la jeunesse. Visite à l'Hôpital et à l'Institut 
Pasteur, 

» Vie intime. — Cx. IX. Régularité. Piété. — Cn. X. 
Zèle pour les missions : pour la conversion de l'Angle- 
terre. L'OŒuvre italienne. — OC. XI. Attachement au 
Saint-Siège— Cu. XII. Charité. Visite aux Petites-Sœurs 
des Pauvres. Sa bonté pour les humbles. — Cx, XIII. Pru- 
dence. Justice. Force. — Cx. XIV. Humilité. Mortifica- 
tion. Modération. Travail. Esprit de famille. — Cu. XV. 
Le dîner du mardi. — Cu. XVI. Son caractère: ama- 
bilité, finesse, égalité d'humeur. Culture. 

» Vie publique. — Cu. XVII. Courage tranquille : clôture 

de la mission à Saint-Denis-de-l'Estrée. — Cx. XVIII. 
Pèlerinage des catholiques de Paris à Reims. — Cu. XIX. 
Catastrophe du Bazar de la Charité. — Cu. XX. Politique 
du Cardinal. Union de la France chrétienne. Fédération 
catholique. Action libérale populaire. — Cr: XXI. Sa 
conduite à l'égard du Gouvernement. Résistance passive. 


= Attitude patriotique. — Cr. XXII. Loi sur les Associations 


contre les Congrégations. Affaire des Assomptionistes. 
— Cx. XXII. Le Cardinal et M. Dumay, directeur des 
Cultes, — Cu. XXIV. Loi de er Les Inventaires. 
+ Expulsion de l’Archevêché. 

» Dernières années. — Cu. XXV. Choix d'un coadjuteur. 
Dernière maladie. Derniers moments du Cardinal. » 


caractérisait ainsi les deux 


. liques, nous avons mission de rappeler que l'Eglise 


*jourd’hui l'illusion n'est plus possible... Le 


seulement un Etat dans l'Etat, 
s'identifier avec lui. 
Voilà ce que le Cardinal voyait avec la clarté de 


mais elle tend à 


J'évidence. La politique, comme telle, lui était étran- 


nt 


gère: il ne s’intéressait pas à la lutte des partis. Il 
planait bien au-dessus : il ne voyait dans la politique 
que la religion, l'Eglise, le pays. Aux yeux des poli- 
ticiens, c'était sa “faiblesse : en réalité, c'était sa 
force. Il ne connaissait que la politique de principe; 
il ignorait la politique d’expédients, tout en tenant 
compte des contingences et des possibilités. 

Né sous la Restauration, d’une vieille famille ven- 
déenne demeurée fidèle à ses traditions, il avait 
connu dans sa jeunesse les survivants de la Grande 
Guerre. 11 se rappelait l'échec de la duchesse de 
Berry en Vendée en 1832; puis, au moment où l’on 
croyait la religion disparue avec les Bourbons, la 
renaissance catholique commencée avec Lamennais, 
dont il avait entendu parler par son frère le saint 
abbé Jean-Marie de Lamennais, continuée avec 
Ozanam, le fondateur de la Société de Saint-Vincent 
de Pau et le promoteur des conférences de Notre- 
Dame; avec Montalembert, défenseur de la liberté 
d’enseignément, obtenue en 1850, après vingt ans de 
lutte; avec Lacordaire, l’apôtre des temps nouveaux. 
Il avait vu des trônes s’écrouler, des gouvernements 
s'effondrer. en vingt-quatre heures. Après tant de 
révolutions, il ne restait qu’une puissance debout: 
l'Eglise. Il croyait sage de la tenir au-dessus des 
fluctuations de la politique. En 1889, au plus fort du 
boulangisme, il se montrait méfiant: « Ce n'est pas 
encore Boulanger qui sauvera la France. », disait-il. 

En mars 1891, après le toast du Cardinal Lavi- 
gerie à Alger (1), il écrivit une courte brochure, lon- 


-çuement méditée, qui rappelait la manière du Car-. 


dinal Guibert. Elle avait pour titre : Réponse de Son 
Eminence le Cardinal Archevêque de Paris aux 
catholiques qui l’ont consulté sur leur devoir social. » 

« Appelé par notre ministère, disait-il, à. nous 
tenir en dehors et au-dessus des compétitions poli- 


ne condamne aucune des formes diverses de gouver- 
nement, de même qu'elle ne s'asservit à aucun parti. 
D'ailleurs, la question qui s’agite aujourd’hui est 
beaucoup plus haute que toutes les questions poli- 
tiques. Il s’agit en effet de savoir si la France rester 
chrétienne ou si elle cessera de l'être... Au fond, 
lutte a toujours été entre la France chrétienne, qui 
défend la liberté de sa foi, et les sectes antichré- 
tiennes, personnifiées dans la franc-maçonnerie. Au- 

S_ 4 
besoin de stabilité gouvernementale et de Hiberté 
religieuse. Ces deux mots résument, croyons-nous, J 
disposition générale des esprits. Apportons un loya} 
concours aux affaires publiques; mais demandons 
(les catholiques en. ont le droit) que les sectes anti- 
chrétiennes n'aient pas la prétention d’identifierh 
avec elle$ le gouvernement républicain et de faire 
d'un ensemble de lois antireligieuses la constitution M 
essentielle de la République. Que les catholiques sh} 
placent nettement sur ce terrain, qui leur appartienf 
et qu'ils ne craignent pas d’ affirmer leurs revend: 
cations. 

» Nous ne voudrions pas de dénomination de part. 
Pour nous, c'est la France chrétienne qui, san 
renier aucun des progrès légitimes de notre ‘siècle 
s’unit pour défendre sa foi, ses traditions et s |} 
gloires nationales, contre les hommes qui voudraier 
la déchristianiser. » : à 

Au fond, c'était sous une forme modérée, ae hi 


(Gr) En voir ‘1e texte dans les En Actes, ra | 
PP. 229-207. (Mare de la D. 2) 


Fast - EU Tee Er 
| resser Fe à la-forme bruyante adoplée par le 
Cardinal Lavigerie, le ralliement avant la lettre ency- 
clique de Léon XIII de février 1892 (1) qui distin- 
guait entre pouvoirs constitués et législation, ct con- 
cluait: « Acceptez loyalement la République et com- 
.  battez les mauvaises lois. » 
» Ce. fut pour réaliser cette pensée que le Cardinal 
- fonda l'Union de la France chrétienne, qui réunis- 
pa ‘sait sur le terrain religieux ct légal des catholiques 
divisés par la politique. L'’état-major se composait 
» forcément des hommes les plus en vue des anciens 
_ partis, qui étaient, il faut bien le reconnaître, les 
_ «catholiques les plus militants, Le gouvernement, qui 
… «admetltait bien que les catholiques acceptassent la 
- République, mais ne leur permettait pas de com- 
battre les lois maçonniques, en prit ombrage ct en 
fit demander la dissolution au Vatican (2). Le Car- 
- dinal, qui tenait à se conformer aux vues du Pape, 
- se rendit immédiatement aux désirs de Léon XI; 
- mais il demeura convaincu qu’il n’y avait pas d'autre 
- politique à faire que celle-là, et que, tôt ou tard, 
… on y reviendrait, C'est ce qui arriva en 1898, lorsque, 
4 “u moment des élections, on fit la fédération des 


différents groupes catholiques, dissoute d'ailleurs 
* l’année suivante, a 
: En 1900, le Cardinal encouragea la tentative de 
- M. de Bellomayre, pour la formation d’une Union 

“atholique (3) ct l'accrédila par une lettre élogicuse 
i 5 des évèques de France. 

En rgo1, M. Piou fonda l'Action libérale popu- 
h laire, Le Cardinal l'approuva. Il n'aimait pas beau- 
coup le mot libéral: il en aurait préféré un autre; 
mais il l'acceptait, comme tactique, pour grouper les 
honnêtes gens de tous les partis, selon le vœu de 

“Léon XIII, 1] espérait que le jour viendrait où le 

mot libéral serait remplacé par le mot catholique. 

M. Piou, d’ailleurs, ne donnait pas au mot libéral 

une significalion doctrinale, mais seulement un sens 

politique. Le Cardinal, qui poursuivait toujours son 
idée d'union, encouragea la création de l'Action libé- 
rale populaire ct assura le premier terme du loyer 
‘ans la maison où elle établissait son siège, 7, rue 
Las-Cases, 

Mais l'union sur le terrain politique électoral ne 
lui paraissait pas suffisante. Il vit avec satisfaction, 
à Ja fin de sa vie, se dessiner un commencement 
d'organisation des catholiques. C'était la réalisation 
de Jeur union sur le terrain religieux qu'il avait 
tentée en 1892, et qui faisait la force des catholiques 
belges, allemands, italiens, autrichiens. Tant il est 
vrai que les hommes de Dieu finissent toujours par 
avoir raison ! 


CORRE PE CE EE PE EEE 
ALBUM DE LA « D. C. » 


culières insuffisamment favorisées par une 
revue, il déclare que ceïte revue est tendan- 
cieuse. BC 


(x) Enc. Au milieu des solliciludes, du 16. 2. 92, repro- 
duite par les Q. À., t. 12, pp. 226-258. (Note de la D. C.) 

(>) M. Lefebvre de Béhaine, ambassadeur de france 
auprès du Vatican, me l'a dit à moi-même, en murs 
1893 : « Le Cardinal nous causait des embarras avec son 
Union de la France Chrétienne. Les catholiques n'ont 
qu'à se tenir tranquilles; en ne disant rien, ils obtien- 
dront davantage. » M. Constans, étant ministre, tenait un 
langage bien différent au Cardinal Bourret: « Résistez 
donc ; en politique, on ne tient comple que de co qui 


ns. 

(3) Voir dans les Q. À., L 41, pp. 290-297, ua discours 
de M. de Bel e sur celle Union, formée en vue des 
15 de 1698 (4. 12. 97). Note de la D. C.) 
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Lorsqu'un lecteur estime ses tendances parti- 
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Les Allocations familiales 
et les Caisses de compensation 


De la Correspondance des Œuvres (oct. 1922) 


Les allocations familiales sont une institution dont 
le développement très récent et très rapide est un des 
heureux symptômes de l’heure présente. Il sera peut- 
être opportun d'en donner ici une idée d'en- 
sernble (1). 


I. — Bibhographie (?. 


Compte rendu du Congrès national des Caisses de 
compensalion tenu à Paris le 4 juillet 1921, et Les 
Caisses d'allocations familiales et leur Comité cen- 
tral, au Comité des allocations familiales, Paris, 
7, rue de Madrid. 

Compte rendu du II Congrès national des Caisses 
de compensation tenu à Grenoble le 22 mai 1929, 
même adresse. 

Romaner, « les Allocations familiales », dans la 
Chronique sociale de France, mai 1922. 

Ricuemonp, la Caisse de compensation de la région 
parisienne, conférence faite à la Chambre de com- 
merce de Paris le 15 février 1922. 

« Les allocations familiales », dans les Dossiers de 
l'Action populaire, 10-25 août et suiv. 

Mozrrarp, les Allocations familiales et les Caisses 
de compensation, Marcel Giard, 1922. 


II. — Origines. 


Ce n’est pas d'hier que l’on s’est avisé qu'il était 
équitable et généreux de tenir compte, dans la rému- 
nération du salarié, de ses charges de famille. Cer- 
tains syndicats du Nord le faisaient depuis 1888 ; plu- 

sieurs Compagnies de chemins de fer également. 
L'usine de M. Harmel au Val-des-Bois avat une 
Caisse des familles (3). ù 

Mais si l'institution a eu des précurseurs, son 
succès date de la guerre. C’est la guerre qui a créé 
des circonstances et un milieu favorables. D’un fléau 
est né, comme il arrive parfois, un progrès social. 

1° D'une part, lorsqu'on a élé amené à donner à 
des centaines de milliers de Français des allocations 
de mobilisation, des secours de chômage, des mgem- 
nités de vie chère, est apparue avec évidence l’absur- 
dité et l'injustice qu'il y aurait eu à les évaluer sans 
aucun égard au nombre des personnes qu'elles de- 
vaient faire vivre. 
| 2° La cherté de vie a amené la hausse des salaires, 

i réciproquement a fait monter le coût de la vie. 
ù s’arrêterait-on dans cette course P L'augmentation 
croissante des salaires menaçait d'écraser l'industrie. 
—— , 

… (rx) Nous nous bornerons aux milieux industriels. Bien 
qu'il ait été fait des études et des tentatives intéressantes 
(cf. Pivar, « les Caisses de compensation dans l’agricul- 
ture », dans la Chronique sociale de France de juin 192?) 
les allocations familiales pour les ouvriers agricoles ne 
paraissent pas encore mises au point. (Sauf indication 
contraire, les notes sont de la Correspondance des Œuvres.) 

(2). Les sous-titres sont de la Correspondance des Œuvres. 

(3) La Maison de la: Bonne Presse, depuis sa fondation, 
distribue des allocations familiales devenues de plus en 
plus importantes. (Note de la D. C.) : 


« L'ACTION CATHOLIQUE ». 


ensuite se dérobât en fait à ses obligations en s’arran- 
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Et elle ne pouvait justement satisfaire les plus inté- 
ressants parmi les ouvriers, c’est-à-dire les pères de 
famille. Car ceux-ci perdaient toujours plus d’un côté 
qu'ils ne gagnaient de l’autre ; à l’inverse des céli- 
bataires. < “1704 

« Si, dit M. Romanet (1), om augmente d’une ma- 
nière uniforme le valeur de la journée de travail, par | 
exemple de o fr. 1o l'heure, soit o fr. 80, et que la 
majoration de pension du célibataire ne soit que de : 
0,50, celui-ci réalise par journée de travail un béné- 
fice de 0,30. Si l’augmentation dés denrées entraîne 
pour un père de famille qui a quatre personnes à sa 
charge une majoration de 0,90, et s’il ne touche éga- 
lement qu’un supplément de 0,80, à son déficit anté- 
rieur s’en ajoute un nouveau, journalier, de 0,10. » 

L'écart de bien-être entre les familles nombreuses 
et les autres s’accroissait toujours. : 

L'idée devait naître que par des allocations qui 
varieraient avec le nombre des bénéficiaires, les em- 
ployeurs pourraient, tout en indemnisant tout aussi 
bien l’ouvrier de l’augmentation du çoût de la vie, 
imposer à l'industrie une charge globale beaucoup 
moindre, qui pousserait moins au renchérissement 
des prix ; en sorte qu’on sortirait du cercle vicieux 
dans lequel on se débattait. : 

3° Enfin, à l'attention de quiconque réfléchissait 
soit aux causes, soit aux conséquences de la guerre, 
le problème de la dépopulation s’imposait. L’indus- 
trie avait besoin de main-d'œuvre. Le pays avait 
besoin de citoyens. La classe ouvrière se montrait par- 
ticulièrement stérile et incapable de se recruter elle-. 
même. Les allocations pour charges de famille se 
recommandaient comme un moyen d’aider au relè- 
vement de la natalité, 

C'est pour ces divers motifs que l'Etat lui-même 
a accompagné le relèvement général des traitements 
des fonctionnaires, d’indemnilés pour charges de fa- 
mille ; entrant — bien trop timidement — dans un 
voie nouvelle, 3 : 

En même temps l'initiative privée agissait. L'idée 
trouvait l’apôtre dont elle avait besoin. en la personne 
de M. Romanet, directeur des usines métallurgiques 
Joya à Grenoble. À la suite d’une enquête faite dans 
quelques familles ouvrières, en 1916, et d’où il étaib 
résulté que les familles qui comprenaient des enfants 
en bas âge ne pouvaient se tirer d'affaire, M. Joya, 
sur l'initiative de M. Romanet, décidait d'accorder des 
allocations mensuelles à tous les pères d’enfants de 
moins de treize ans. 

Cet exemple n’est pas, nous l'avons dit, le premier 
en un sens absolu, mais le premier qui compte, parce 
que le premièr qui fut largement et rapidement imité. 

Il le fallait pour qu’il fût durable. Car les entre- 
prises industrielles sont trop solidaires les unes des 
autres pour qu'une seule d’entre elles puisse long- 
temps s'imposer une charge supplémentaire qu'évi- 
teraient les autres. 

À Grenoble, heureusement, dès le 17 novembre 
1916, les métallurgistes adhérents au syndicat patronal 
décidaient de servir également des allocations fami- : 
liales à leur personnel. D’autres villes et d’autres 
corporations suivirent bientôt. 

. Mais toutes les difficultés n'étaient pas résolues. Il 
pouvait arriver que tel industriel fit cette promesse 
par discipline syndicale ou par respect humain, mais 


(:) Chronique sociale de France, 1922, p. 317. 
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sans enfants. 
leur but. D'ailleurs, même loyalement appliquées, 
elles risquaient de conduire à des injustices, le hasard 
pouvant faire que le nombre des enfants du per- 
sonnel d'une usine, et par suite la somme à verser 
par elle, ne fût pas du tout en rapport avec son im- 
portance. 

D'où l'idée de répartir également la charge des 
allocations au moyen d’une espèce de mutuelle, dite 
caisse de compensation. Le principe en est simple. 
La caisse groupe un certain nombre d’industriels qui 
ont pris l'engagement de verser les allocations selon 
-un tarif convenu. Chaque adhérent déclare à la caisse 
le chiffre des allocations versées par lui. Elles sont 
totalisées et le montant en est réparti entre les adhé- 
rents d’après une base déterminée. Ceux qui ont versé 
pe que leur part reçoivent de la caisse une ris- 
ourne, les autres remboursent à la caisse ce qu'ils 
ont payé en moins. La charge repose sur l’ensemble 
des adhérents, et aucun n'’a intérêt, pour y échapper, 

‘à écarter les familles nombreuses. 

La première de ces caisses a été fondée à Lorient, 
le 29 janvier 1918, et la seconde à Grenoble, le 
21 mai, Ïl y en avail 72 au 1% octobre 1927, 91 au 
10 juin 1922. On a dit au Congrès de Grenoble que 
la compensation rallie aujourd’hui plus de 5 5oo éta- 
blissements, comprenant un personnel d'environ 
700 000 ouvriers et employés (1). Les primes et allo- 
cations versées peuvent être évaluées, d’après les 
résultats du premier trimestre 1922, à une somme 
annuelle voisine de 8o millions (2). 

Si l’on tient compte du fait que de nombreuses 
maisons qui n'ont pas adhéré à des caisses donnent 
des allocations à leurs ouvriers, on voit que le succès 
est éclatant, bien qu'il reste encore beaucoup à faire. 

Les caisses ont senti le besoin de se grouper, tout 
en conservant leur pleine autonomie administrative et 
financière. Elles ont créé, ‘sous le nom de Comité 
des allocations familiales (3), un organe permanent 
de liaison, de documentation et d’études, qui (art. 10 
Ges statuts) « a toute initiative pour procéder aux tra- 
vaux, recherches, demandes, enquêtes que lui parait 
comporter l'étude des questions intéressant le régime 
des allocations familiales et le fonctionnement des 
caisses de compensation, ainsi que pour organiser la 
propagande en faveur de ces institutions ». 

Flles ont également décidé de tenir un Congrès 
«muuel, Le premier, en 1921, a eu lieu à Paris, k 
second à Grenoble. 


(x) D'ailleurs, la faiblesse de la nuptialité et de la nata- 
lité ouvrières est telle que ce nombre ne représente guère 
plus de 160000 pères de famille et de 270000 enfants. 
Tous les sondages révèlent la gravité de cette situation. 
Une enquête, faite en 1g19 par le groupe des industriels 
de la région parisienne, a révélé que, sur 100 ouvriers, 
on comptait 36,9 pour 100 célibataires, veufs ou divorcés 
sans-enfants, Sur 100 ménages, 358,4 sans enfants et 33,6 
avec un enfant. A Roubaix-Tourcoing, sur 68 000 ouvriers 
dans l'industrie textile, 12 929 pères de famille seulement ; 
et le mombré moyen d'enfants est de o,63 par ouvrier. 
Dans des régions qui ne sont pas parmi les plus stériles, 
le nombre des enfants au-dessous de treize ans n'est plus 
que de 37 pour 100 des ouvriers en cours de travail ; ce 
qui veut dire que, sans le dépeuplement des campagnes 
— vsutre fléau, — on ne trouverait bientôt plus qu'un 
ouvrier au lieu de trois. On conçoit que le patronat s’alarme 
de cette perspective. 

(2) Ce chiffre élevé ne représente cependant, dans l'en- 
semble (et sauf des cas comme le consortium textile de 
Roubaix-Tourcoing, qui a versé jusqu'à 3 francs par 
jour et par Sr ne faible pourcentage des salaires : 
2,50 % environ. éau même qu'il s'agit de combattre 
fait la charge n'est pas très lourde. 

(3) Hi a son siège à Paris, 7, rue de Madrid. On pourra 
tous renseignements sur la question. 
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Mais si le principe essentiel de l'institution est 
simple autant que fécond, dans l'application une 
foule de questions se posent qui ont été, et sont 
encore, et seront peut-être toujours résolues de façons 
très différentes, selon les circonstances de lieu et de 
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moment, ou selon les idées générales desquelles on. 


s’inspirera. 


III. — Bénéficiaires des allocations. 


. D'abord, quels seront les bénéficiaires des alloca: 
tions ; entendons par là ceux en vue desquels et pour 
lesquels celles-ci sont versées ? 


1° Evidemment et avant tout, les enfants. C’est de : 
là qu'on est parti, et la plupart des caisses s'en. 


tiennent encore là. Mais quelques-unes visent à for- 
tifier l’esprit de famille, plus encore qu'à relever la 
natalité. Celles-là ajoutent les ascendants à la charge 
du salarié, slils sont âgés de plus de 70 ans, ou inca- 
pables de travailler et sans ressources (on stipule 
parfois : ayant moins de 5oo francs par an) ; — ou 
la femme si elle est infirme, — ou les orphelins 
recueillis, — parfois même, exceptionnellement, les 
frères et sœurs. , 

Une disposition intéressante se rencontre qui donne 
une allocation particulière à Ja mère lorsqu'elle 
renonce à travailler au dehors et se consacre à ses 
enfants el à son foyer (1). 

2° Il va de soi que l'allocation doit cesser quand 
l'enfant, capable de gagner sa vie, n'est plus une 
charge pour ses parents. La plupart des gaisses ont 
adopté la limite de 13 ans ou 14 ans. Quelques-unes 
admeltent au bénéfice de l'allocation, sans limite 
d'âge, les enfants infirmes ou ineapables de travailler. 
D'autres, s'inspirant d’un article de la loi de 1913 sur 
l’assistance aux familles nombreuses, font une dis- 
tinction : elles prolongent l'allocation pour les en- 
fants qui continuent à fréquenter l’école, ou sont en 
apprentissage non rémunéré, 

3° Une , question théoriquement el pratiquement 


très importante est celle des enfants naturels. Con- 


vient-il d'établir une différence entre eux et les 


enfants légitimes ? Selon qu'on se placera plutôt au. 


point de vue de l'assistance et de la natalité à encou- 


rager, ou bien plutôt au point de vue des intérêts de. 


la famille, conformes d’ailleurs, à le bien prendre, 
aux vrais intérêts de la natalité, on devra adopter 
l’une ou l’autre solution. Il est remarquable que 
beaucoup de caisses ne paraissent pas s'être posé la 
œuestion, ce qui veut dire sans doute qu’en pratique 
elles la résolvent en faveur des enfants naturels, Paris 
(caisse régionale) le dit expressément. Quelques- 
unes, ainsi Le Havre (ouvriers du port), Lille (textiles 
et métallurgie), Lyon, Mulhouse, Paris (bâtiment), 
Rennes, Roanne, Rouen (port), Strasbourg, les 


excluent au contraire. Rouen (textiles) ne leur donne 


qu'une demi-allocation. Il semble qu’il y ait un mou- 
vement en ce sens. À Grenoble, dans l'assemblée 
générale du 7 mars 1922, le Syndicat des construc- 
teurs, au scrutin secret, par gx voix contre 39, a 
décidé d'entendre « par chef de famille : le père, la 
mère si elle est veuve ou si le père est défaillant, 
l'aîné des enfants s'il est helin ou si les 


sont infirmes. La Commission se réserve le droit 


d'attribuer, après enquête, allocation à la fille- 
mère qui élève son enfant ». Ainsi l'allocation n’est 


pas un droit pour la fille-mère, mais une mesure de 


2 


(x) Ce résultat, si précieux du point de vue hygiénique … 


et social, est obtenu presque automatiquement si l'allo- 
cation est suffisamment forte. À Roubaix-Tourcoing, dans 


le textile, on a constaté que les 19/20 des mères jusqu'alors 
mortalité 


employées dans les usines les ont quittées. La 
infantile a aussitôt baissé. 


< 
$ 


L 
* 


À 


re 


a . . .,, . “1: can ; n 
D bienveillance; disposition qui concilie assez bien 


l'intérêt de la morale avec la charité. ! 
4° Enfin, à quel chiffre d'enfants l'allocation com- 


mencera-t-elle ? On rencontre le même problème à 


propos de tous les dégrèvements ou primes qui ont 
pour objet d'encourager la natalité. Les uns partent 
de cette idée qu'il existe une famille normale, type, 
en quelque sorte, qui doit pouvoir vivre du salaire 
normal, avec les charges normales, et que seule doit 
bénéficier d’une aide supplémentaire la famille qui 
s'impose volontairement la charge d’un nombre 
d'enfants qui excède la moyenne ou le minimum. 
C’est de ce principe que se sont inspirées les caisses 
— par exemple Amiens, Lille (textiles et métallur- 
gie), Orléans, Rennes, Roanne, Rodez — qui ne 
donnent l'allocation qu’à partir du deuxième rt 
même parfois du troisième enfant, — Mais Ja presque 
totalité des caisses, partant plutôt d’une idée de jus- 


tice — le père d’un seul enfant est déjà chargé par 
rapport au célibataire — et envisageant plutôt Ja 


famille, le « bloc familjal », a-t-on dit, que la famille 
nombreuse, l’accordent dès le- premier enfant. 


IV. — Attributaires. 

Quelles conditions, d'autre part, doit remplir 
l’altributaire (entendant par là la personne à laquelle 
seront remises les allocations destinées à subvenir aux 
besoins des enfants ou assimilés) ? 

3° D'abord, quel sera-t-il ? Il pourraït sembler na- 
{urel que ce fût le chef de la famille, celui qui est 
perticulièrément chargé de la faire vivre, c'est-à-dire 
ordinairement le père, et la mère à son défaut seu- 
lement. Mais il arrive trop souvent que le père mé- 
connaît ses devoirs. Respectera-t-il bien la destination 
particulière de l'allocation ? Ne la confondra-t-il pas 
avec Je salaire, qu'il a la fâcheuse habitude de dis- 
siper,, ou avec les pourboires ct autres ressources 
accessoires Ÿ D'où l’idée de verser l'allocation à la 
mère, à la personne dont le rôle est plus particuliè- 
rement de tenir les cordons de la bourse familiale, 
ét qui, ordinairement, représente l’esprit d'économie 
et de dévouement aux enfants, On affirme mieux 
ainsi l'idée —- on verra qu'elle a son importance — 
que l'allocation appartient en réalité aux enfants du 
travailleur, eç non au travailleur lui-même, et qu’elle 
est bien distincte du salaire, En sens contraire, les 
champions des principes sur lesquels repose la fa- 
mille font valoir l'inconvénient de compromettre 
ainsi, sous prétexte d’incapacilé ou d'indignité pro- 
bables, l'autorité du père ; on propage les défauts que 
l'on présume trop aisément, 1] faut tenir compte 
aussi de la susceptibilité des intéressés ; la caisse de 
Roubaix “estime que le versement à la mère « serait 
vis-à-vis du chef de famille une sorte de marque de 
défiance qui ne serait pas acceptée », Aussi est-ce un 
point où l'unanimité cest loin de régner entre les 
caisses ; une forte minorité d'entre elles verse l’allo- 
calion à la mère ; deux la partagent entre le père et 
la mère. 

29 Il est clair qu’un patron se résoudra plus faci- 
lement à un sacrifice s'il a l’espoir que les enfants 
qu'il aidera à élever fourniront des recrues à son éta- 
blissemment. Aussi l’un des objets accessoires que se 
sont proposé les apôtres des allocations est-il, re- 
marque M. Dupont, directeur de la caisse de Lille 
(textile); d'assurer Ja stabilité du personnel. D'où 
#idée de voir dans l'allocation déjà une espèce de 
récompense de la stabilité, en exigcant de ceux* qui 
doivent en profiter un‘certain slage préalable. 11 va 
de soi que la durée ne peut en être que fort courte, 


Ville varie de un mois à un an (chiffre tout à fait 


xceplionnel; dans les caisses qui en stipulent un ; 
les chiffres les plus ordinaires sont un ou trois mois. 


Dans ces conditions, la clause n’a pour objet © 
d’écarter les ouvriers tout à fait nomades (x). Si 
gnalons pour deux caisses des dispositions intéres 
santes en ce qu’elles correspondent à des circon=" 
stances particulières et remarquables. A Paris, on 
exige un an de présence non à l'usine, mais dans la” 
région, évidemment pour ne pas trop favoriser 
l’afflux des provinciaux. A Rouen, -la caisse du port. 
demande au moins quatre-vingts heures de travail. 
par mois dans les maisons adhérentes ; clause qui 
s’explique évidemment par le travail très — et vo-. 
lontairement — irrégulier des dockers. 

3° La moitié environ des caisses fixent un maxi-. 
mum au delà duquel, la famille étant supposée jouir. 
de ressources suffisantes, il n’y a plus lieu à l’allo- 
cation. Il varie naturellement beaucoup ; à Paris 
(régionale) il est de 24 000 francs. Une autre moitié 
des Caisses ne prévoit rien. Il en est qui ont adopté 
des règles exceptionnelles, compliquées, mais inté: 
ressantes. A Limoges (porcelaines), l'allocation, 
donnée à plein tarif jusqu’à 9 000 francs de salaire, 
est réduite de 50 % jusqu'à 12 000, puis supprimée. 
A Rodez, le maximum (6 000 fr.) s'entend pour les 
familles jusqu’à trois enfants ; il est élevé de 
1 000 francs par enfant au delà du troisième (2). 

4° Il y a également de très grandes divergences 
entre les caisses quant à l'admission des étrangers. 
Une très forte minorité les exclut ; la majorité les 
admet, très souvent à la condition, toute naturelle, 
que les enfants résident en France avec leurs pa-. 
rents ; ou moyennant une cerlaine durée de rési- 
dence ; parfois on distingue entre les pays ; ne sont 
admis que les nationaux des pays qui n’ont pas été 
en guerre avec la France. Diverses caisses, ainsi Lille 
et Valenciennes, mais aussi Rouen, la réservent aux 
Belges. > 


V. — Base, taux et conditions diverses 
de l'allocation. ” 


L'allocation est presque partout mensuelle. Dans 
un petit nombre de caisses elle est calculée par 
journée de travail (ceci, en pratique, a celte consé- 
quence importante que dans le second système elle 
n’est pas payée en cas de chômage). 

Il va de soi qu'elle est fixée en tenant compte de 
la cherté de la vie. Elle varie par suite beaucoup. Les 
chiffres extrêmes pour le premier enfant paraissent 
être 10 (ainsi Caen, Beauvais, etc.) et 45 francs (ainsi 
Epernay, vins). ; 

Elle n’est jamais un tant pour cent du salaire, mais 
calculée au même taux pour tous ceux qui en béné- 
ficient, 

En revanche, elle n’est ordinairement pas propor- 
tionnelle au nombre des enfants. Elle est moins 
élevée pour le premier, ou les deux premiers, que 
pour les suivants. Le maximum est ordinairement 
atteint à partir du ‘troisième enfant. Quelques rares 
caisses continuent la progression. : 

Les statuts de plusieurs d'entre elles prévoyaient 
l’insaisissabilité et l’incessibilité des allocations. La 
Joi du 27 juillet 1921 (3) a édicté l’insaisissabilité, 

Ïl en est un grand nombre, et un nombre+crois- 
sant, qui ne s’en tiennent pas à l'allocation men- 
suelle, mais y ajoutent des avantages divers, d’un 


(1) Le stage est ordinairement plus long en ce qui con- 
cérne les primes à la naissance, lorsqu'il en existe. 
© (2) Le Congrès de Grenoble a examiné et renvoyé à la 
Commission permanente un vœu étendant le bénéfice des 
allocations aux ingénieurs (dont beaucoup, de fait, ont des 
traitements inférieurs aux rraxima ci-dessus.) 

(3) In exlenso dans D, C,, t. 6, pp. 248-250, (N 
l4.D,-C - à, "M 

ren? À Fer 


} re v“Lä À RE Éve 2 DE LA 
rand intérêt social. La majorité d'entre elles donne 
es primes à la naïssance, variant de 100 à 300 francs; 
n général, à l'inverse de ce qui [se] passe pour les 
locations, la prime du premier enfant est plus forte 

que celle des suivants ; ce qui est naturel, puisque cer- 

ines dépenses (layette, etc.) ne se renouvellent pas 
chaque naissance. | 

Une douzaine de caisses donnent des primes d'allai- 
rc À eng les enfants nourris Taper par leur 

; dans un ra t présenté au rès de Gre- 
noble, M. Gay, délégué + la caisse du Comité mélal- 

Jlurgique de Champagne, en a montré les heureux 

effets : le nombre des enfants nourris au sein s'élève 

beaucoup, et parallèlement diminue la mortalité in- 
fantile. > 

Beaucoup de caisses ont organisé ou subventionnent 
des consultations de nourrissons, des services de visi- 
leuses à domicile, des garderies, des erèches, des 
colonies de vacances, des sanaloria, des dispensaires, 
en un mot les œuvres sociales les plus diverses. 

De plus en plus les caisses débordent leur objet 
primiuif et embrassent tout ce qui peut intéresser la 
«classe ouvrière et son bien-êlre. À cet égard, le 
compte rendu du Congrès de Grenoble conlient des 
renseignements caractéristiques. 


mé] 


VI. — Mode de versement. 


… Comment sont versées les allocations ? Il y a là un 
«tail, en apparence, mais qui n’est pas säns impor- 
“lance et sur loquel on est fort divisé, ainsi qu'en 
péncienc le rapport de M. Dupont au Congrès de 
» Paris. 
La caisse de Bordeaux tient à « donner aux béné- 
_ ficiaires l'impression que ce n’est point leur patron, 
mais l'ensemble des patrons, qui s'intéresse aux ou- 
_ vriers chargés de famille ». Aussi jamais les allo- 
calions ne sont-elles payées directement par le patron 
aux altributaires ; c'est la caisse qui s'en charge. On 
esl aux anlipodes de la conception palernaliste du 
rôle de patron, laquelle prévaut au contraire à Lille 
et dans un grand n re d'autres villes, où le 
patron remet personnellement l’allocalion à ses ou- 
vriers ; système qui au moins une fois par mois pro- 
voque entre eux une entrevue directe, et laisse au 
patron le bénéfice moral de sa libéralité, en même 
emps qu'il lui permet de mieux juger les cas 
d'espèce que n’a pu prévoir le règlement de la caisse. 
En plusieurs endroits, on s'applique à imaginer des 
procédés qui distinguent très nettement l'allocation 
du salaire. On enverra, par exemple, l'allocation à 
l'atiribulaire par mandat où chèque postal, ou bien 
on la lui remettra dans un sachet spécial portant l'en- 
tête de la caisse. y 


» VII. — Cas de suppression ou de suspension 
de l'allocation. 

En ce qui concerne le bénéficiaire, la seule hypo- 
thèse à envisager est celle de son décès. La plupart 
des règlements de caisses prévoient la suppression 
immédiate. Quelques-unes continuent l'allocation 
pendant le mois en cours, ou même le mois suivant, 

ou parfois le trimestre en cours. 

En ce qui concerne l'attributaire, il y a lieu de 
distinguer : J 
1° L'accident du travail entraînant incapacité per- 

manente totale. Alors, il y a presque partout suppres- 

sion. Seules Lille (textiles), Troyes et Valenciennes sti- 

pulent le maintien ; un petit nombre de caisses le 
maintiennent pendant mois (x). 


[0 RE même temps qu'il 


patrons, 


+ | 


2° L'accident avec incapacité temporaire, Ici, 
grande variété : tantôt suspension, tantôt maintien, 
tantôt maintien pendant certains délais, tantôt main- 
lien partiel, tantôt (Grenoble) maintien avec paye- 
ment partagé entre l'industriel et l'assurance. 

.3° La maladie. Là encore, grande variété. Souvent 
diminution et suppression progressive en cas de ma- 
ladie longue. ; 

4° Le décès. Très ordinairement suppression ; rare- 
ment mainlien pur et simple ; quelquefois maintien 
pour une période plus ou moins longue, ou pour cer- 


taines calégories (par ex. ouvriers anciens dans 
l'usine). 


VIII. — Base de compensation entre les pat 
et organisation des Caisses. 


Si l'on se place maintenant au point de vue dès - 

t de ccux qui donnent l'allocation, trois - 
points surlout sont à examiner. À 

A. — Quelle doit être la base de compensation … 
Plusieurs sont possibles {r), et employées en fait par 
certaines caisses: 1° le nombre des journées de tra- 


vail ; 2° Je nombre des ouvriers employés; 3° le mon- k 
tant des salaires. , 
Dans les trois cas, deux variantes sont possibles. 


Ou bien on établit une espèce de forfait : l'industriel 
verse à la caisse une somme fixe par journée de tra- 
vail, par tête d'ouvrier, par 100 francs de salaires, 
ce qui a l'inconvénient qu'il est fort difficile d'éva- 
lüer d'avance et de fixer ce forfait ; ou bien — % 
c'est le système le plus employé — à intervalles fixes 

chaque patron déclare à la caisse le nombre des jours 5. 
de travail, le nombre des ouvriers, ou le total des 
salaires payés, On divise par l'un de ces trois chiffres, 
selon le cas, le total des allocations versées, augmenté 
des frais généraux de Ja eaisse, et on obtient le 
coefficient de compensation. Il suffit de multiplier &e 
coefficient par le nombre des journées de travail … 
failes ou des ouvriers employés dans chaque usine, 
ou enfin par le chiffre des salaires, pour obtenir la 
cotisation incombant à chaque industriel. Suivant 
qu'elle est supérieure ou inférieure aux allocations 
qu'il a versées, il paye la différence à la caisse, ou il 


” 


en reçoit une ristourne. * 
Imaginons, à titre d'exemple, que trois industriels? 
payent par trimestre, X... 180 000 francs-de salaires 
et 5 ooo francs d'allocalions: Y... 75 000 francs de 
salaires et 4 600 franes d'allocations ; Z.. 45 000 francs 

de salaires et r 000 francs d'allocations ; que, d'autre : 
part, les frais généraux de la caisse soient de. 
5oo francs, la somme à répartir est de 5 000 + 4000 
+ 1000 + Boo = 10 500 francs. Le lotal des salaires | 
est de 180 000 + 75 000 + 45 oo0o = äoo 000 francs. 

Le coefficient de compensalion-est de 10 500 3 


= 0,035. 
e Nr 
300 000 dt 
Donc : * 
X... doit 180000 X 0035 = 6 300 
Y... doit 75000 x 003 = 2623 
Z.… doit 45000 x 0035 = 157 
Mais quelles raisons peut-il ÿ avoir de préférer 


l'une ou l'autre base ? 2 
Si l'on est partisan du système qui fixe le droit 
à l'allocation d'après le nombre de journées de 
travail faites par l'ouvrier, la#première base : com- 
liales dans le décomple des indemnités pour accidents 
du travail (cf. plus luin), a émis le vœu que l'allocation 
fût continuée pendant la durée des charges de famille, — 
il y a lieu de prévoir qu'on ira dans ce sems. : 
(1) Nous ne citons que mémoire le chiffre d'hec 
tares eultivés, base employée par quelques-unes des 
rares çaisses agricoles qui exisieat. * 
mL D ol en, à" Pet. 


x pensation. d'après le nombre des journées de travail 


payées par le patron, a l'avantage que la charge 


ï _ de l'allocation incombant aux employeurs et le droit 


_ 


aux allocations que possèdent les ouvriers sont en 


quelque sorte parallèles. — L’argument tombe et se 
transforme même en objection, si, comme il arrive 


le plus souvent, l'allocation est mensuelle, et con- 


_ tinuée même en cas de chômage. 


Le deuxième système : compensation basée sur le 
nombre des ouvriers, a le défaut d'obliger à des 
règlements très fréquents, parce que l'effectif du 
personnel, atjourd’hui surtout, varie beaucoup et 
rapidement. À 

Le troisième : compensation basée sur le chiffre 
des salaires, est de beaucoup le plus usité. En r927, 
&5 caisses sur 66 l'avaient adopté. Il a l'avantage de 
la simplicité, et épargne aux adhérents un travail 
particulier, puisqu'ils sont déjà obligés d'établir 


. xume déclaration des salaires en vue de la détermina- 


tion des primes d'assurance contre les accidents du 
travail. J1 semble le plus juste, car l'importance des 
salaires est bien ce qui représente le mieux la puis- 
sance d’un établissement. Il tend à obliger les adhé- 
rents à respecter, en matière de salaires, la disci- 
pline syndicale, car la maison qui maintiendrait, 


contre une décision:syndicale, des salaires plus élevés 


que les- autres se pénaliserait elle-même en augmen- 
tant les ristournes qu’elle aurait à payer à la caisse 


_de.compensation. — En sens contraire, on fait valoir 


que certaines industries répugnent, dans l'intérêt 
du secret de leurs affaires, à déclarer les salaires 
payés par eux. Mais on a vu qu’en fait la grande 
majorité ne s’y arrêle pas. 

B. — D'autre part, quel type de caisses adopter : 
professionnelles où interprofessionnelles? [...] 

La caisse qui, sans être tout à fait la première, 
a souvent servi de type aux autres, celle de Gre- 
noble, était du type professionnel : elle ne réunis- 
sait que les métallurgistes. Mais beaucoup d'autres 
caisses ont adopté le principe opposé. 

Les deux systèmes ont leurs avantages: 1° En 


faveur des caisses professionnelles, on fait valoir que: 


selon la nature du travail la situation de famille de 
la majorité du personnel varie beaucoup. Il y a ce 
qu’on appelle des industries stériles, de par la nature 
des choses ; ainsi les industries textiles, qui em- 


ploïent surtout une main-d'œuvre féminine, et par 


suite une forte proportion de jeunes filles. Au pôle 
opposé, l’industrie métallurgique emploie surtout des 
hommes, parmi lesquels une forte proportion sont, 


ou peuvent et devraient être mariés et pères de 


famille. Si donc une même ceaisse réunit des fila- 
teurs et des métallurgistes, il arrivera, quelle que 
soit la base de compensation adoptée, que les fila- 
teurs seront surtaxés. L'équité, dit-on, exige que 
l'on ne groupe dans une même mutuelle que les 
gens qui courent des risques semblables. 

_ 29 En faveur des caisses interprofessionnelles, on 
peut répondre d’abord que la multiplicité des 
caisses augmente fâcheusement les frais- généraux ; 
ensuite que l'argument d’équité qu’on invoque n’est 
pas fondé, bien au contraire. Où les industries 
« stériles » peuvent-elles recruter leur main-d'œuvre, 
sinon parmi les filles de ceux qui travaillent dans 
les industries fécondes! Pourquoi celles-ci seules 
auraient-elles la charge d'encourager une fécondité 
qui profite à l’industrie tout entière, laquelle a 


* besoin d’une main-d'œuvre abondante? Si le fila- 
_ teur refuse d’aider les enfants des ouvriers du métal- 


lurgiste, pourquoi celui-ci devrait-il aider à élever 
des enfants dont beaucoup, devenus adultes, iraient 
travailler chez le filateur ? Pas plus qu’une maison 
isolée, une industrie isolée ne peut prétendre à ne 


s'intéresser qu’au recrutement futur de sa-propri 
main-d'œuvre. Ce n’est pas seulement entre les 
diverses maisons, c’est entre les diverses industries, 
que doit s'établir la compensation ; et les caisses” 
interprofessionnelles sont, beaucoup plus que les 
professionnelles, dans la logique de l'institution. 
On a d’ailleurs essayé un système intermédiaire. 
qui tâcherait de tout concilier : les caisses interpro- 
fessionnelles avec taux de compensation différents. 
Ainsi une caisse du Nord a établi des tarifs dégres- « 
sifs pour les gros établissements payant plus d’un. 
million de salaires, en vertu de cette idée que les. 
charges de famille n’augmentent pas proportionnel- - 
lement aux salaires, parce que les très grosses entre: 
prises emploient en général un assez grand nombre « 
de jeunes gens et de jeunes filles. — La caisse de 
Nancy pratique une discrimination non entre les. 
établissements, mais entre les industries. Elle pré- # 
lève 3 % des salaires pour les métallurgistes, 1,50 4 
seulement pour l’industrie textile. ; 
Si, au lieu de prendre le montant des salaires. 
comme base de la compensation, on prend le nombre 
des salariés, on pourra avoir deux taux, l’un pour « 
les hommes, l’autre pour les femmes (dont une plus 
forte proportion est célibataire, parce que beaucoup © 
de mères restent au foyer). Nous ne parlons pas « 
d’autres systèmes très et trop compliqués (cf. le 
rapport de M. Fauvet au congrès de Paris). | 
Il est d’ailleurs clair que dans tous ces cas on ne 
se trouve pas en présence d’une vraie caisse inter- - 
professionnelle, mais plutôt d’un groupement de 
caisses professionnelles qui mettent en commun - 
leurs services administratifs et leurs frais généraux, 
et ‘adoptent le même taux et lés mêmes conditions 
pour les allocations. 
Bien qu'il y eût encore, en 1921, une légère 
majorité de caisses corporatives (34) ou interprofes- 
sionnelles avec taux de compensation différencié (9), 
contre 31 professionnelles à taux de compensation 
unique, ce dernier type tend manifestement à pré- 
valoir. C'est celui qu'ont préconisé les rapporteurs 
du congrès de Paris (1), pour lesquels les autres 
types ne sont que des solutions provisoires, bonnes : 
tout au plus pour tenir compte de situations excep- - 
tionnelles, ou en attendant que l'éducation sociale 
soit suffisamment avancée. À 
C. — Enfin, quant au statut juridique des caisses, 
le congrès de Grenoble conseille aux caisses qui ne : 
l'ont pas encore fait de se mettre sous le régime 
dela loi de rgor, comme associations déclarées, afin 
d’acquérir la personnalité juridique. « Pour appuyer 
davantage encore, a dit le rapporteur, M. Dupont, 
cette idée généralement reconnue que les alloca- 
tions sont des subsides indépendants du salaire, il 
importe de déclarer nettement qu'ils sont versés par 
une personne juridique bien indépendante du patron, 
par une société légalement constituée. » Il y aurait 
là une raison de plus pour préférer le payement des 
allocations par l’entremise des caisses au payement 
direct par le patron. 


IX. — Sursalaire ou allocations ? 


Mais celte dernière remarque suppose résolue une 
assez grave controverse. On a pu la soupconner 
déjà, car les nombreuses divergences d’application 
qui ont été signalées ci-dessus ne tiennent pas seu- 
lement à la diversité des circonstances ; elles s’ex- 
pliquent aussi par l’opposition de deux théories tou-: 
chant les allocations familiales. 

Pour les uns, il est temps de corriger le principe 


« 


du salaire 


dn svt son k 2 Brava, par le Wincipe 

selon les besoïns. Le juste salaire doit faire yivre 
la famille ouvrière, mais celle-ci esl très inégale- 
ment nombreuse ; donc le salaire doit comprendre 


un élément variable non pas selon le travail, mais 
selon le travailleur. D'où l'expression de sursalaire, 
par Des on a désigné et l'on désigne encore 
parfois les allocations. 

D'autres veulent rester fidèles à la formule : à 
travail égal salaire égal. Ils entendent garder à l’allo- 


cation le caractère (que le mot en lui- exprime | 
assez bien) d'une libéralité, d’ailleurs tellement 
commandée par le devoir social qu'on la proclame 


moralement obligatoire de la du patron (x). 

Il y a là bien plus qu'une Fun de mots. Selon 
qu'oi à e l'une ou l’autre théorie, on sera 
amené à résoudre de manières différentes bien des 
problèmes pratiques. 

Si l'on tient pour le sursalaire, il semblera 
naturel que l'allocation emprunte tous les caractères 
juridiques et économiques du salaire, et se modèle 
en tout sur lui: on sera logiquement amené à la 
verser à l'ouvrier lui-même et non à un autre, 
d'après le nombre des journées de travail (peut-être 
même proportionnellement au ire, comme le 
veut la proposition Bokanowski), et à l'exclusion des 
interruptions pour chômage ou autres causes. 

Si, comme on l’a vu, il en est souvent tout autre- 
ment, c'est que d'une manière plus ou moins con- 
sciente on distingue l'allocation du salaire, pour en 
taire une simple lité. 

Surtout, dans le premier cas : 

z° Le sursalaire devrait, comme le salaire, faire 
l'objet de discussions et d accords entre les syndicats 
eurriers et patronaux ; 

2° I} devrait, en eas d'accident du travail, entrer 
dans le ealcul des indemnités auxquelles l'ouvrier 
a droit en vertu de la loi du 9 avril 1898, et de 
même dans le calcul de l'impôt sur les salaires. 

IL n'en serait de même pour des allocations 
données à «a titre différent du salaire et pour une 
juridique autre que le travail effectué (cf. le 

rt de M. Abel Durand au de Paris, et 
ke livre de M. Molliard, pp. 4o et suiv.). Un pet 
du tribunal de Wassy du 11 mai 1921 s'est prononcé 
en ce sens, et la loi de finances du 25 juin 1920 
a exempté les allocations de impôt sur les 
salaires. 

Nous saisissons là une des raisons pour lesquelles 
les syndicats ouvriers se sont d'ordinaire montrés 
peu favorables aux allocations. Outre qu'ils sont 
molheureusement fort indifférents à la moralité 
fzmiliale et à la natalité, et de tendances néo-malthu- 
siennes. la théorie de l'allocation 


l'impôt 


en qui anime les euisses, plus que le 
ie re qi ajustement de salaire aux con- 


économiques présentes ; on doit y recon- 
maître des préoccupations sortant de l'étroite limile 
des relations individuelles Avenir à employé, 
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vent justifiées — avec le système des caisses interprofession- 
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à l'intérèt plus général encore du pays. Le devoir 
moral de patronage inspire le patronat dans cetts 


institution ». 


X. — Obligation ou liberté. 


De même, du côté patronal, on est généralement 
hostile à l'idée de rendre les allocations obligatoires, 
comme le voudrait la proposition de loi de M. Boka- 
nowski. 

On al 
ment de 


dans la mesure où le relève- 
natalité est un intérêt national, et où 
des allocations peuvent y contribuer, c’est à l'Etat 
qu'il d'en assumer la charge ge, au nr 
de l’imposer à une catégorie de particuliers (1). Un 
craint que lorsqu'il se sera attribué le droit de fixer 
le taux d'allocations qu'il ne payera pas, il ne 
l’augmente d’une manière qui ne charge trop l'in- 
dustrie française. On redoute les défauts ordinaires 
des organismes d'Etat: l’exagération des frais géné- 
raux et le défaut de souplesse. Enfin, les patrons qui 
ont eu un beau geste yeulent en conserver Je 
bénéfice moral. D'ailleurs, ajoute-t-on, l'obligation 
est rendue inutile par le grand élan qui porte les 
industriels à établir spontanément les allocations. 
La nécessité de prévenir l'obligation légale est un 
des principaux arguments qu’emploient aujourd’hui 
les apôtres des allocations Pour entraîner les hési- 
tants. 
On Jodi en invoquant Late de prendre 
tous les moyens pour relever la natalité. On dit 
qu'après de très rapides progrès on constate un 
temps d'’arrèt, même un recul ; que la variété des 
modes selon lesquels sont organisées les allocations, 
quand elles existent, si elle a des avantages, est 
aussi la cause de grandes inégalités entre les ou- 
vriers (2) ; que leur caractère de libéralités gratuites 
les rend p , alors que c’est de sécurité qu'a 
besoin la famille ouvrière. 
Nous n’avons naturellement 
pp et devons nous borner 
l'état. 


à trancher la 
en faire connaître 


Ajoutons seulement que l'hostilité à l'étatisme et 
à l'obligation ne va pas ’à re une pres- 
sion indirecte des pouvoirs publics, comme le serait 
par exemple une mesure, réclamée par la Caisse de 
compensation du bâtiment, qui réserverait aux entre- 
preneurs et industriels adhérents à une Caisse le 
droit de participer à des adjudications des entre- 


prises publiques. 


(:} Une preuve curieuse — et lamentable — de la 
manière dont les pouvoirs publics tendent à eter sur 
autrui le fardeau qui leur incomberait, nous fournie 


par l'ordre du jour qu'a dû voter le Congrès de Gre- 
noble : « Considérent que certaines municipalités, ainsi 
que l'Assistance publique de certaines villes, ont crx 
devoir exclure du bénéfice des allocations légales ‘aux 
familles mombreuses nécessiteuses ou même du bénéfice 
des allocations de naissance, les familles ouvrières béné- 
ficiaires des Le tene 0e: patronales ; — consi- 
dérant que si les em eurs se sont imposé une charge 
supplémentaire im: te, c'est en vue d'améliorer la 
situation des familles de leurs ouvriers, et non d'alléger 
les budgets municipaux par un supplément volontaire 
aux impôts déjà si lourds. p» Il est er! que la 
tention ici repoussée apparaîtra : 
fondée qu'on aura écarté “la e 
tendrait à faire de l'allocation un versement 
lonvrier par centrat, et qu'il seraït plus naïurel, ou moins 
éraisonnable, de faire figurer parmi ses ressources rÉgu- 
lières. 

(2) Ces inégalités sont moins graves — elles ne peuveni 
exister que d'une région à l'autre, et alors elles sont sou- 


et se rattachant à l'intérêt général de la pages : 


4 


l 


Lois nouvelles, 


à RESPONSABILITÉ CIVILE 
Addition à l’art. 1384 du Code civil. 


LOI DU 7 NOVEMBRE 1922 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : 
ARTICLE UNIQUE. — Le premier alinéa de l'art. 1384 du 
Code civil. est complété par les dispositions suivantes (2) : 
« « Toutefois, celui qui détiènt, à un titre quelconque, tout 
x ou partie de Jimmeuble ou des biens mobiliers dans les- 
quels un incendie a pris naissance ne sera responsable, 
à vis-à-vis des tiers, des dommages causés par cet incendie 
que sil est prouvé qu’il doit être attribué à sa faute ou 
- à la faute des personnes dont il est responsable. 

» Cette disposition ne s'applique pas aux rapports entre 
propriétaires et locataires, qui demeurent. régis par les 
art. 1733 et 1734 du Code civil. » 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1922. 
A. Mizcenanr. 


2 


Par le président de la République : 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Maurice CoLrat. 


Ne 


CONDAMNATIONS 


Sursis et casier judiciaire, 


LOI DU 24 JANVIER 1923 ($) 


: AnT. 1%, — L'art. 4 de la loi du 26 mars 1891 est mo- 
difié comme suit : 

« La condamnation est inscrite au casier judiciaire, mais 
avec la mention expresse de la suspension accordée. 

» Toutefois, elle ne devra pas figurer sur les extraits 
{bulletin n° 3) délivrés aux parties, à moins qu'une pour- 
suite suivie de condamnation dans les termes de l'art. 1er 
$ 2 ne soit intervenue dans le délai de cinq ans. » 

ART. 2. — L'art. 7 $ 6° de la loi du 5 août 1899 est-mo- 
difié comme. suit : 

« 6° Les condamnations à l’emprisonnement avec sursis 
avec ou sans amende. » 

Fait à Paris, le 24 janvier 1923. 

À. MILLERAND, 
; : Par le Président de la République : 
| Le garde des Sceaux, ministre de la Juslice, 
Maurice CoLRAT. : 


(1), « Loi PA l'art. 1384 du Code civil. » 
(2) Ledit alinéa est conçu en ces termes: « On est res- 


son propre fait, mais encore de celui qui est causé par 
le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses 
. que l'on a sous sa garde. » (Note de la Documentation 
LE Catholique.) > 

4 (3) « Loi modifiant l'art. 4 de la loi du 26 mars 1897, 
dite « loi de sursis », et l’art. 9 $ 6° de la loi du 5 août 
1899, sur le casier judiciaire, » 


î ponsable non seulement du dommage que l’on cause par 


Actes administratiis: 


BIENS ECCLÉSIASTIQUES 


Nouvelles attributions. 


Du Journal Officiel (A1. 1. 23): 


Par décret en date du 4 janvier 1928, sont attribués 
au bureau de bienfaisance de Nogent-le-Rolrou (Eure- 
ct-Loir) les biens ayant appartenu à la fabrique de 
l’église Notre-Dame, à Nogent-le-Rolrou, et actuelle: 
ment placés sous séquestre. 


PUPILLES DE LA NATION 


Modification et complément 
du règlement d'administration publique, 


DÉCRET DU 20 JANVIER 1923 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport des ministres de l'Instruction publique 
et des Beaux-Aris, de la Justice, de l'Intérieur et des 
Finances, 

Vu la loi du 26 oct. 1922 (2) modifiant diverses disposi- 
tions de la loi du 27 juill. 1917 instituant des Pupilles de 
la Nation ; . 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Office national des 
Pupilles de la Nation en date du 4 déc, 1922; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCnÈTE : & 

AnT. 17, — Les dispositions du décret du 15 nor. 
1917, modifié par le décret du 26 nov. 1919 et par 
le décret du 18 août 1920 (5), sont modifiées et complétées 
ainsi Qu'il suit : 


TITRE Ier 
Office national des Pupilles de la Nation. 
Cuaritre 1%, — Administration. 
Art. 2. — Le Conseil supérieur nomme quatre vice-pré- 


sidents, dont une femme. La durée de leurs fonctions est 
d'un an ; ils sont rééligibles. 
TITRE I 
Oîfices Gépartementaux des Pupilles de la Nation. 


Cüarrrre 1%. — Administration. 


Art. 28. — Le secrétaire général de l'Office national 
communique les recours au préfet, qui les notifie aussitôt! 
au président de la section permanente de l'Office départe- 


mental et aux parlies intéressées, en les avisant qu'ils ont 


un délai de quinze jours, à dater de cette notification, 
pour en prendre connaissance et y répondre. À l'expiration 
du délai ci-dessus, le préfet transmet les dossiers dem 
recours au secrétariat général de l'Office national avec 
son rapport. 


(1) « Décret modifiant le décret du 15 nov. 1957, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de 
la loi du 27 juill. 1917, modifiée le 26 oct. 1922 et instis 
tuant des Pupilles de la Nation. » ÿ 

(2) 1n extenso dans D. C., t. 8, col. Me 

(3) Ibid., t. 4, PP- 191-192 L 


LES ARLES 


e CRE SEL 2 AC SE TÉE CRE 
Art, 30. — La seclion permanente de l'Office départe- 
mental se compose de 12 membres au moins et de 15 au 
p qui sont rééligibles. Un tiers des membres est repré- 
_senté par des femmes. 

Elle élit un président et un vice-président après cha- 
-cun de ses renouveéilements.- 

Le préfet a entrée aux services de la section permanente 
et peut y être entendu. + ; 

Les membres de la section permanente qui, au cours de 
leur mandat, cessent d'appartenir au Conseil d'administra- 
tion de J'Office départemental sont aussitôt remplacés. 
Le mandat d'un membre nommé à une élection complé- 


- mentaire prend fin à l'époque du renouvellement de la 
section permanente. 


TITRE HI 
. Office des Pupilles de la Nation 
du départgment de la Seine et de la Ville de Paris. 


Cuavirne 17, — Organisation et administration. 


Art. 55. — Le Conseil qui administre l'Office du dépar- 
tement de la Seine et de la Ville de Paris comprend, avec 
Le préfet de la Seine, président, des membres de droit, 
- des membres désignés à raison de leurs fonctions et des 
> membres élus, savoir : 
Un inspecteur de J'Académie, en résidence à Paris, 
désigné par le recteur ; 
Un iuspecteur de l'Enseignement technique, désigné par 
Je ministre ; 


Deux délégués cantonaux des cantons suburbains, élus 
par leurs collègues ; 

Trois délégués des Sociétés de Secours mutuels ayant 
leur siège à Paris ; 

"Deux délégués des Sociétés de Secours mutluels ayant 
_ Jeur siège dans les communes suburbaines ; 

L Trois délégués de la Chambre départementale d’agri- 
culture ; 

_ Neuf délégués, dont trois femmes, élus par les membres 
_ des associations philanthropiques ou professionnelles exer- 
_ çant Je patronage des orphelins de la guerre, et ayant 
_ leur siège dans le département de la Seine, sous réserve 
qu'un de leurs délégués, homme ou femme, devra obliga- 
loirement appartenir à une association ayant son siège 
_ dans une commune autre que Paris ; 

Neuf délégués, dont trois femmes, élus par les membres 
des associations ou sections départementales d'associations 
de mutilés et réformés de guerre, veuves de guerre et 
+scendants de combattants morts pour la patrie. 

Art. 58. — La section permanente de l'Office des Pupilles 
de la Nation du département de la Seine et de la Ville de 
Paris se eompose de 15 membres au moins et de 18 
membres au plus, dont un tiers de femmes. 

Quatre au moins de ses membres, dont une femme, 
_ doivent ètre choisis parmi les membres du Conseil d'admi- 
nislrution appartenant à la représentalion des communes 
suburbeines, 

L'agent du secrélariat de l'Office, qui remplit les fonc- 
tions de secrélaire du Conseil d'administration, est égale- 
mcut secrétaire de la section permanente. 


TITRE IV 

Llection au Conseil supérieur des délégués des Sociétés 
de Secours mutuels, des Associations coopératives 
uuvrières de production et de consommation, des Assa- 
ciations philauthropiques ou professionnelles exerçant le 
patronage des orphelins de la guerre et des Associations 
des mutilés et rélormés de guerre, veuves de guerre et 
ascendants de combattants morts pour la patrie. 


Cuarirue 2. — Election des délégués des associations coo- 
pératives ouvrières de production et de consommation, 
des associations philanthropiques ou professionnelles exer- 
çant le patronage des orplrelins de la guerre et des asso- 
ciations de mutilés et réformés de guerre, veuves de 
guerre et ascendants de combattants morts pour la patrie. 
— Dispositions générales. — Formation des listes élec- 
torales et mode de scrutin. # 
- Art. 68. — Des réclamations contre l'établissement de 

la liste provisoire des associations appelées à prendre part 
à l'élection peuvent être form par les membres des 
intéressées dans Les dix jours de la notification 


sé hs be hé o : si dns À 


. te. d 
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Ces réclamations sont adressées au préfet. Elles sont 
jugées sens délai par une Commission de trois membres 
présidée par un juge au tribunal civil du chef-lieu du 
département désigné par le président du tribunal, et com- 
posée en outre : 

a) Du maire du chef-lieu du département ou de son Pè 
délégué ; s 

b) Sur la désignation du président du tribunal civil, du 


président d'une des associations de la catégorie à laquelle Ÿ 
appartient l'association visée par la réclamation, à) 

ans’ le département de la Seine, cette Commission est "4 
composée : & 
. 1° Du président du Conseil municipal de Paris ou de 
son délégué ; xd he 


2* Sur la désignation du président du tribunal civil, # 
d'un juge de ce tribunal, du maire d'une commune subur- 
baine, et de deux présidents d'associations de la catégorie 
à laquelle appartient l'association visée par la réclamation. 
La Commission est présidée par le juge au tribunal civil. 

Les décisions de la Commission sont nolilécs aussitôt … 


au préfet, qui en avise les intéressés. Elles ne sont pas = 
susceplibles d'appel. 4 2 
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CRETE 


Élection des représentants des associations des mutilés et 
réformés de guerre, veuves de guerre et ascendants de 
combattants morts pour la patrie. 


Art. 85 bis. — Sont appelés à élire des représentants 4 
au Conseil supérieur de l'Office national, les associations 
des mutilés et réformés de guerre, veuves de guerre et : 
ascendants de combattants morts pour la patrie, qui sont z 


consliluées conformément à la loi du 17 juill. 1901 et 
qui ont, dans les conditions de l'art. 66 du présent décret, 
manifesté leur intention de participer aux opérations élec- 
torales par une déclaration faite dans le délai de vingt 
jours à partir de la publication dans le département de 
l'arrêté fixant la date de l'élection. 

A l'appui de leur déclaration, et en plus des documents 
mentionnés à l'art. 66, les présidents des associations ja 
doivent justifier du noïnbre de leurs membres. FE 2 

Le nombre des délégués que chaque association désignera 
pour prendre part à l'élection est calculé d'après le chiffre 
total des membres dans la proportion suivante : 

De 25 à 300 membres, 1 délégué ; 

De 301 à 600 membres, 2 délégués ; 

De 6or à 1000 membres, 3 délégués ; 

De 1001 à 1500 membres, 4 délégués ; 

De r 501 à 2000 membres, 6 délégués ; SR 

Au-dessus de 2000 membres, le nombre de délégués est 
augmenté d'un délégué par 1000 membres, la fraction 
devant être de 500 au moins. D 

Art. 85 ter. — 11 n’est formé qu'un seul'collège électoral]. 
L'élection a lieu au scrutin de liste, 


TITRE V 
Élection des membres des Conseils d'administration 
des Offices départementaux. 


Cuarrrne 9 bis. — Election des représentants des Sociétés 
de Secours mutuels. . 


Art. 108 bis. — Chaque Conseil d'administration de 
Société de Secours mutuels légalement constituée et ayant 
son siège dans le département, réuni sur la convocation 
de son président, procède, au scrutin secret, à l'élection, 
au scrutin de liste, des représentants des délégués des. 
associations de Secours mutuels. ae $ +’ 

Les procès-verbaux des Conseils d'administration sont aus 
sitôt adressés au préfet, qui les soumet à la Commission 
de recensement prévue à l'art. 72 du présent décret. 

La Commission de recensement dépouille les procès 
verbaux et proclame le résultat du serutin. PS 

Dans le département de la Seine, le bulletin de vote de 
chaque électeur doit contenir les noms de trois candidats 
faisant partie de Sociétés "3 leur siège à Paris, et de 
deux candidats faisant partie de Sociétés ayant leur sièsa d 
dans une commune autre que la Ville de Paris. A" 

Les bulletins de vote qui contiennent, pour chaque calé- 
gorie de candidats, un nombre de noms supérieur à K: Pol 
qui est indiqué ci-dessus, ne sont complés au dépou 
ment du scrutin qu'aux candidats de chacune des caté- 
gories inserits les premiers, et dans la proportion menu- 
tionnée à l'alinéa précédent. k 


f 
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299 => «Documentation Catholique ». 


Cuarrrre 9 ier, — Election des représentants des associa- 


tions ou sections départementales d'associations de mu- 


_  1ilés et réformés de guerre, veuves de guerre et ascen- 


dants de combattants morts pour la patrie. 


Art. 108 ter. — Sont appelés à élire des délégués 
au Conseil d'administration de l'Office départemental : 


_ 1° les associations constituées conformément à la loi du 


197 .juill, xgo1r qui ont leur siège dans le département ; 


2° les sections régulièrement organisées dans le départe- | 
ment qui dépendent d'associations constituées ayant leur | 


siège en dehors du département : lesdites associations et 
sections ayant, dans les conditions de l'art. 66 du présent 
décret, manifesté leur intention de prendre part aux opé- 
rations électorales par une déclaration faite dans le délai 
de vingt jours à dater de la publication de l'arrêté fixant 
la date de l'élection. 

À l'appui de leur déclaration, et en plus des documents 
mentionnés à l'art. 66, les présidents d'associations Ou 
de sections départementales doivent justifier du nombre 
de leurs membres. : f 


Les présidents de’ sections départementales doïvent, en - 


outre, produire les statuts de l'association dont dépend 
leur section et établir que celle-ci a été régulièrement 
organisée, conformément auxdits statuts. 

Le nombre des délégués que chaque association ou que 
chaque seclion départementale d'association désignera 
pour prendre part aux opérations électorales, est calculé 
d'après le chiffre de ses membres, dans la proporlion 
déterminée à l'art. 85 bis ci-dessus. 

La liste électorale est établie conformément aux disposi- 
tions des art. 65, 66, 67, 68, 69 et 70, et. il est procédé 
au scrutin conformément aux dispositions des art. 7x1, 
7a et 94 ci-dessus. 

L'élection a lieu au scrutin de liste. Le bulletin de vote 
de chaque électeur doit porter les noms de six candidats 
hommes et de trois candidats femmes. Les bulletins qui 
contiennent, pour chaque catégorie de candidats, un 
nombre de noms supérieur à celui qui est indiqué ci-dessus 
ne sont comptés au. dépouillement du serutin qu'aux can- 
didats de on des catégories inscrits les premiers, 
et dans la proportion susmenlionnée. 

 AnrT. 2. — Disposition transitoire. — Les pouvoirs des 
représentants des mulilés et réformés de guerre, veuves 
de guerre et ascendants de comballants morts pour la 
patrie qui seront élus soit au Conseil supérieur, soit aux 
Offices départementaux, conformément aux prescriptions 
de l’art. 2 de la loi du 26 oct. 1922, prendront fin en 
même temps que ceux de leurs collègues précédemment 
élus à ces assemblées. 

A la première réunion des Conseils. d'administration 
des Offices départementaux qui suivra les élections prévues 
à l’art. 2 de la loi du 26 oct. 1922, la composition de la 
seclion permanente sera eomplétée dans les conditions de 
l'art. 30 du décret du 15 nov. 1917 modifié par le présent 
décret en ce qui concerne les Offices départementaux autres 
que celui de la Seine, et dans les cofditions de l'art. 58 
du même décret en ce qui concerne l'Office départemental 
de Ja Seine et de la Ville de Paris. : 

Ant. 3. — Les ministres de l'instruction publique, de la 
Justice, de l'Intérieur «et des Finances, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin 


"des lois. 


“Fait à/Paris, le 20 janv. 1925. 
A. Mxeranr. 
Par le Président de la République 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Maurice Cozrar. 
Le ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 
Léon Béranp. 
Le minisire des Finances, 
Cu. px LASTEYRIE. 


Le minislre de l'Intérieur, 
Maurice Maunoury. 


Commentaire pratique et avis urgent. 
Une partie du décret qu'on vient de lire — 
«elle qui concerne les représentants des mutilés et 
réformés, des veuves de querre, des parents et 


gyruis-parents des soldats morts pour la France 


— intéresse, hélasi une multitude immense de 
familles, etelle vaétreappliquéetrèsprochainement. 


C’est pourquoi nous appelons l'attention sur les. 
avis très sages êt compétents que vient de publier 
à ce sujet la Semaine religieuse de Paris (27. 1. 
28), avis qu'il sera aisé — et fort utile —« 
d'adapter aux organisations particulières de tous 
les diocèses qui n'auraient pas déjà pris des mesures 
appropriées. : 


À la demande des Offices des Mutilés, lè Parlement 
a décidé d'augmenter de 12 le nombre des membres 
de l'Office national des Pupilles de la Nation, et de 
9 celui de chaque Office départemental, afin d'ouvrir 
ces conseils aux représentants des Mutilés et Réformés. 
des Veuves de guerre et des parents ou grands- 
parents des soldats morts pour la Francê. C’est donc 
un nouveau collège électoral qui s'ajoute à ceux qui 
étaient appelés jusque-là à concourir à l'élection des 
Offices de Pupilles de la Nation, et c’est là un évé- 
nement d'importance, dont nous avons le devoir de 
nous préoccuper. ï 
Les catholiques de Paris ont pu apprécier à mainte 
reprises les résultats heureux qu'avait produits leur 
entrée dans le sein de l'Office national et de l'Office 
départemental, Ce sont ces Offices, en effet, qui 
tiennent entre leurs mains le sort des orphelins de 
la guerre, et de leur composition dépend l'équi- 
table répartition des ressources considérables (152 mil- 
lions en 1923) consacrées par l'Etat français, en Ja 
curence de l'Allemagne, à l'éducation des orphelins 
de guerre. Si imparfaite que soit la loi du 27 juillet 
1917, elle a pu être appliquée dans un assez large 
esprit de justice et d'équité partout où le clergé et 
les catholiques ont pris la peine de réclamer leur 
place dans les Offices ou dans les’ Sections cantonales, 
et où l’on a suivi les instructions que nous n’avons 
pose manqué de donner ici, à chaque élection nou- 
velle. , ‘ 
Or, voici maintenant que la loi du 26 octobre der- 
nier ouvre les Offices d'orphelins de guerre à de nou- 
velles catégories de Français et de Françaises qui, 
jusque-là, n’y avaient pas de représentants, et parti- 
culièrement aux Veuves de guerre et aux parents 
ou grands-parents des soldats morts pour la France. 
On pourra s'étonner, et à bon droit, que ceux'et 
celles qui semblent bien les plus qualifiés pour s'oc- 
cuper de l'éducation des orphelins de la guerre, 
aient été oubliés lors de la première “institution des 
Officès de Pupilles de la Nation. Mais nous ne voulons 
pas insister aujourd’hui sur cette anomalie, désireux 
de concentrer toute l'attention de nos lecleurs sur 
les devoirs qu'impose ‘à toute une catégorie de 
câtholiques le nouveau droit que la loi leur confère. ® 
Tous ceux et toutes celles qui ont perdu à la guerre 
un fils, un pelit-fils ou leur mari, peuvent, en effet. 
désormais intervenir dans les élections de l'Office 
national et des Offices départementaux, c’est-à-dire 
que les parents et les grands-parents de soldats morts 
pour la France, auront le droit de vote, à côté de la 
veuve et <en même iémps qu'elle, ct qu'il n’est pas 
nécessaire, pour exercer ce droit, que le soldat mort 
ait laissé des enfants, ou que les orphelins que le 
défunt aurait laissés soient déclarés pupilles de la 
Nation. Pour un même soldat tombé au champ 
d'honneur, la veuve, le père, la mère, les grands- 
parents paternels ct maternels, c’est-à-dire en cer- 
tains cas, sept personnes, pourront donc prendre part 
à l'élection des Offices de Pupilles de la Nation, dans 
Je nouveau collège institué par'la loi du 26 octobre 
1922 : ce droit appartient à tous ceux qui.ont la dou- 
leur et l'honneur de rentrer dans l’une de @cs caté- 
gories. Et comme il ne s'agit pas ici de réclamer 
un secours, mais d'exercer un droit et de remplir ua 


. devoir, nous faisons appel à ‘tous les catholïques viséa 
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it, pour qu'ils ere 
er re qu'ils it rapidement les for- 
malités éclaire à l'exercice de pre droit. 

La seule condition exigée est que les nouveaux 
électeurs soïent groupés dans une associalion dé- 
clarée, qui agira ensuite en leur nom. 

Or, celle association existe. Elle a tenu son assem- 
bke constitutive le 9 janvier 1923, sur l'initiative 
de l'Œuvre des Bons-Enfants (1) ; elle s'appelle « Le 
Soutien Mutuel, Association de veuves et ascendants 
de militaires morts pour la France, sous le patronage 
de l'Œuvre des Bons-Enfants », et elle a son siège, 
21, rue des Bons-Enfants (2). $ 

Il faut maïntenant lui recruter le plus grand 
nombre possible d'adhésions, et nous nous permet- 
tons de compter, à cet effet, sur MM. les Curés et 
leurs vicaires directeurs d'œuvres, sur les directeurs 
et directrices de collèges, d'institutions, d'écoles 
libres, et sur les présidents et présidentes de toutes 
les œuvres paroissiales ou diocésaines. 

I s'agit — qu'on le remarque bien — d’une 
statistique nouvelle à établir. Jusqu'ici, en effet, on 
me s'est occupé que des orphelins de guerre, et par 
conséquent nos listes ne renferment que des noms 
de veuves de guerre. Mais il faut cette fois atteindre 
les ascendants, c'est-à-dire les parents et grands- 
parents, non pas, encore une fois, des orphelins de 
guerre, mais des soldats morts pour la France, et 
par conséquent unc nouvelle enquête s'impose qui 
peut avoir une influence décisive sur les prochaines 
élections. Er 

Cette recherche doit être faile rapidement. Les 
enfants des collèges, des institutions de jeunes filles, 
des écoles et des œuvres fourniront [tout] de suite 
les premiers renseignements, comme aussi les per- 
songes qui ont fait inscrire leur fils ou leur mari 
sur nos monuments des morts. Les adhésions devront 
êtres envoyées, dans la quinzaine, 21, rue des Bons- 
Enfants, Paris, I", à M. Desroys du Roure, président 
du Soutien Mutuel. Les listes devront indiquer les 
nom <t prénoms des adhérents, leur adresse, leur 
titre (grand-père, mère, veuve, etc.) à figurer dans 
’âssocjation, et enfin le nom et, si possible, la dale 
du décès du soldat que ces adhérents représentent. 

La combimaison que nous proposons ici est la plus 
simple: ce n'est pas toutefois la plus avantageuse 
mi par conséquent la meilleure. On aura remarqué 
(et on pourra s'en rendre compte à nouveau en se 
reportant au tableau que nous avons publié dans 


noire numéro du 13 janvier) que 600 adhésions, 


groupées dans une seule iation donnent droit 
à 2 voix, et qu'au contraire Ces 600 adhésions frac- 
tionnées par groupes de 25, en 24 associalions diffé- 
rentes, donnergient droit à 24 voix. 

Par conséquent, les paroisses qui ne reculeront pas 
devant les quelques démarches que requiert la fon- 
dation d'une association rendront service à la cause 
des orphelins en fondant ung association distincte, 
Qu'on appellera par exemple : « Le Soutien Mutuel 
de Saint-Sulpice. Association déclarée de veuves et 
d'ascendants de soldats morts pour la France, » Nous 
avons le ferme espoir que beaucoup de MM, les Curés 
et de directeurs ou directrices Mons de collèges, 
de pensions ou .de cours, entreront dans, cette voie. 
Ceux qui s’y seront déterminés sont prié£ ‘de vouloir 
bien en informer l'Administratiôn diocésaine (3), en 


(1) Sur cette Œuvre voir D. C., t. 8, col. 33-36. 

(2) 1 fallait une association nouvelle, les anciennes 
œuvres destinées à venir en aide aux veuves et aux orphe- 
lus de guerre n'étant pas uniquement, ni même princi- 

lement, composées de veuves et d’ascendants de mili- 
sw merts pour la France. (Note de 1x S. R. Paris.) 

- (3) Adresser les renseignements à M. le chanoine Dupia, 
, tue de Bourgogne, Paris, 7° 7 


- 
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indiquant exactement le 


| Cb., p. 4498, col. 1.) 


nom de leur association et 
date de sa déclaration. Ces renseignements sont 
indispensables pour les instructions que nous aurons 
donner au moment des élections. 


Ajoulons, si notre conseil peut, comme nous le 
souhaitons, dépasser les limites de notre diocèse, que 
le même devoir s'impose dans fous les diocèses de 
France, et que la tâche a été également facilitée par 
les œuvres de Paris à la province. Pour s'épargner 
les complications qu'entraîne la déclaration d'une 
association, les diocèses de province n'auront qu’à. 
réunir les adhésions des veuves et des ascendants 
qu'ils pourront atteindre, et à constituer une section, 
qu'ils rattacheront au Soutien Mutuel comme Section 
adhérente (1). Il suffit, pour former une Section : 


trois membres, président, vice-président et secrétaire 


On peut constituer une section par diocèse, ou mieux - 
une par arrondissement, chacune avec son bureau. 
Pour distihguer ces sections, on les désignera par le 
nom de la ville où elles ont leur siège, et on dira 
r exemple : « Section du Soutien Mutuel de X... ». 
La section une fois constituée, on en informera 
M. Desroys du Roure, président du Souf'n Mutuel, 
21, rue des Bons-Enfants, Paris-I®, et on lui enverra 
un double de la liste des adhérents. Les sections 
con$tituées de cette manière pourront voter pour leur 
propre - compte. dans leur département,. lors de 
l'élection de l'Office départemental, sans avoir besoin 
de former une association autonome, 

Ici encore nous indiquons la solution la plus com- 
mode et la plus rapide, mais il n'est pas douteux 
que la multiplication des associations déclarées, « 
même par canton, offrirait des avantages considé- 
rables, et nous ne saurions {rop recommander cette 
solution là où on pourra la réaliser. 

Puisse notre appel être entendu et les catholiques 


a eu UT 
RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


Autorisations officielles réservées par la Loi 
aux œuvres de bienfaisance et d'encouragement aux arts. 


15882. — M. Adolphe Chéron, député, demande à 
M. le ministre de l'intérieur si les sociélés d'éducalion 
physique peuvent étre comprises parmi les œuvres aulo- 
risées à chercher dans les loteries une partie des res-. 
sources nécessaires à leur fonctionnement comme ayant 
un but de bienfaisance ou d'encouragement aux arls, le 
caractère bienfaisant 
ciétés assurant une parlie aussi importante à l'éducation. 
de l'enfance et de l'adolescence que la cullure corporelle, 
source de la santé. (Question du 14 décembre 1922.) 


du 21 mai 1836 à la prohibition générale des loteries con- 
cernent les œuvres de bienfaisance et ‘d'encouragement 
aux arts; d’après la jurisprudence administrative cons 


(hommes ou femmes) et de recueillir des adhésions. 


de France témoigner une fois de plus de l'intérêt, 
qu'ils portent à nos chers orphelins de la guerrél = 


ne pouvant être conlesté aur so 


Réponse. — Les seules exceptions apportées par la loi 0 


és: 


régulièrement constituée, de nommer un bureau de 


Loteries DAS: 


tante, il faut entendre, par bienfaisance, le soulagement : 


Pour ce motif, le ministère de l'Iptérieur a toujours refusé 
d'autoriser des loteries au profit sociétés sportives el 
de préparalion amilitaire. (J. O., Déb. parl., 24, 12. 12, 


(1) L'Aide aux Veuves a aussi constitué une Association 


œuvre n'auront qu'à suivre ses instructions. 


matériel, immédiat et collectif, des pauvres en général 


de veuves et d'ascendants et les diocèses affiliés à cells 


me LR 


Une grave défile du socialisme en Suisse 


La Documentation Catholique (f. 8,.col.1166- 
1169) a publié in extenso ? « Avertissement » 
par quoi Me Besson, évéque de Lausanne et 
Genève, condamnait une « initiative socialiste » 
relative à un « prélèvement sur les fortunes ». 

Le peuple suisse a sanctionné, à une immense 
majorité, le 3. 12. 22, cette condamnation et 
infligé ainsi une « grave défaite » au socialisme. 
Get événement, bien que local, a eu un grand 
retentissement en Europe et jusqu'en Amérique; 
il mérite donc d’étre situé dans le cadre général 
de la politique suisse. 

C'est ce qu'a fait avec compétence M. Horace 
Micueur, député au Conseil national, dans un 
article du Correspondant (10. 1.23, pp. 56-74). 
Nous reproduisons intégralement cette étude de la 
vie politique en Suisse. Une note complémentaire 


. meltra plus en lumière le rôle et la situation 


des catholiques de la Confédération; elle a pour 
auteur M. GoNzaAGuE DE REYNocp, professeur de 
littérature française à l'Université de Berne, qui 
l'a publiée dans les Amitiés catholiques françaises 
du 15. 12. 22, pp. 5-8: 


TROIS SCRUTINS POPULAIRES 


La Confédération suisse vient de traverser une 
période très mouvementée. Et comme, chez nous, 
toute action politique se traduit par des scrutins po- 
pulaires, les électeurs ont été, en moins de trois mois, 
appelés trois fois aux urnes, dans des circonstances 
très impor tantes. 

Le 24 septembre 1922 ils ont rejeté une loi contre 
les menées révolutionnaires, connue sous le nom de 
loi Haeberlin, du nom de son principal défenseur, 
le chef actuel du département fédéral de Justice et 
Police. 

Le 29 octobre ils ont procédé aux élections 
générales du Conseil national (Chambre des députés). 
Nous en donnerons plus loin.le résultat. Enfin, le 
3 décembre ils ont repoussé à une majorité écrasante 
a demande d'initiative populaire, lancée par le parti 
socialiste, comportant une véritable confiscation des 
fortunes privées. 

Le vote du 24 septembre a été pour le parti socia- 
liste un succès, auquel, il est vrai, beaucoup d'’élec- 
teurs bourgeois ont contribué. Les élections géné- 
rales ont marqué pour lui un temps d'arrêt, et le 
vote du 3 décembre une véritable défaite qui æ eu 
un grand retentissement en Europe et jusqu'en Amé- 
rique. 


Le directeur du Correspondant à estimé, dans 


ces condilions, qu’il valait la peine de situer ces trois 


scrutins dans le cadre général de la politique suisse. 
Nous déférons bien volontiers à ce vœu d’un ami sin- 
cère de notre pays. 


LA LOI CONTRE LES MENÉES RÉVOLUTIONNAIRES 


Insuffisance du Code pénal ; 
contre l’action des révolutionnaires modernes. 


En Suisse, le droit pénal dépend encore des can- 
tons. Bien que, en 1898, le peuple suisse ait accepté 
en .principe l'unification du droit civil et du droit 
penal, le Code civil fédéral, œuvre remarquable du 
professeur Eugène Huber, a seul vu le jour j jusqu’à 
présent. IL est appliqué depuis 1912. Il existe à vrai 
dire un projet de Code pénal qui, depuis bientôt: 
vingt ans, occupe des commissions extraparkemen- 
taires et parlementaires. Mais il soulève de nombreuses. 
discussions et oppositions. Les opinions sur le droit. 
pénal subissent l'influence si directe des diverses con= 
ceptions religieuses, morales et philosophiques, qu'il, 
est extrêmement difficile de faire l'unité sur ce point. 
dans un pays comprenant autant de races et de men- 
talités différentes que la Suisse. 

Après la création de l'Etat fédéral dans sa forme 
actuelle, en 1848, la Confédération s’est donc bornée 
à réunir les principes essentiels du droit pénal néces- 
saires à l'existence et à la sûreté de l'Etat, dans un 
Code pénal fédéral très sommaire qui a été élaboré 
en 1853. Cette date suffit à faire comprendre que ce 
code arriéré ne peut pas prévoir toutes les formes 
modernes de la lutte contre l'Etat, ni les moyens 
raffinés par lesquels le syndicalisme contemporain 
cherche parfois, dans une intention nettement révo- 
lutionnaire, à paralyser l’activité des rouages essen- 
tiels de la vie économique. II ne permet pas surtout 
d'atteindre les vrais coupables. Ceux qui inspirent les 
actes tombant sous le coup du Code pénal ont sou- 
vent une responsabilité morale plus grande que ceux. 
qui les commettent. IF s’agit aujourd'hui de faire 
marcher la responsabilité pénale de pair avee Ja res- 
ponsabilité morale. 


Les Chambres fédérales le complètent. 


Au moment de la grève générale révolutionnaire 
de novembre-1918, le Conseil fédéral s’est immédia- 
tement aperçu de l'insuffisance de ses moyens d'ac- 
tion judicaire. Il a ététélaboré, dès le début de la grève. 
en vertu des pleins pouvoirs que les Chambres lui 
avaient conférés le 3-août 1914, une série d'ordon- 
nances complétant le Code pénal sur les points essen- 
tiels. En vertu de ces ordonnances, trois des princi- 
paux coupables ont pu être condamnés à des peines 
d’ailleurs très modérées et ne dépassant pas six mois 
d'emprisonnement. : 

Les pleins pouvoirs du Conseil fédéral étant sur le 
point de prendre fin, il s'agissait de reviser le Code 
pénal de 1853, pour faire consacrer par la loi, et non 
plus par de simples erdonnances, les mesures de pré- 

caution prises par le Conseil fédéral. Les Chambre» 
fédérales Les acceptèrent à une forte majorité, malgre 
une obstruction systématique de l’extrème gauche. 


Opposition des socialistes 
et de la majorité du peuple suisse. 


Celle-ci prit sa revanche devant le peuple. Ell: 
réunit contre la loi acceptée par l’Assemblée fédérale 
un nombre de signatures très supérieur aux treu 
mille nécessaires pour faire aboutir ün referendum 
Elle réussit surtout à persuader à un sans nombr. 


; Fe PE se 
d'électeurs des partis modérés que le projet de revi- 
sion constituait une atteinte à la liberté d'opinion et 
à la liberté de la grève professionnelle. C'était là une 
erreur. La liberté d'opinion n'élait pas menacée. 
Seuls les appels à la violence étaient punis par la loi. 
La grève professionnelle restait entièrement libre. Le 
projet ne réprimait que la grève révolutionnaire. 
Mais le peuple suisse est tellement jaloux de sa 
liberté, il est tellement sensible à toute atteinte — 
véritable ou supposée — portée au libre exercice de 
ses droits que la propagande socialiste trouva dans 
ces sentiments un champ d'action très favorable. Les 
syndicats — qui, tout récemment encore, ont tenté 
de museler la presse bourgeoise en déclenchant une 
grève des typographes avant le vote du 3 décembre, 
æt qui pendant les grèves cherchent à entraver la pu- 
blication de tous les journaux, sauf des organes socia- 
listes — se sont posés en grands défenseurs de la 
liberté d'opinion et de la liberté de la presse. Un 
_ certain nombre de bourgeois candides ont donné dans 
ñ E panneau et ont uni leurs suffrages à ceux des socia- 
listes. : 
… Le projet officiel contenait aussi des maladresses 
et des imperfections de rédaction, qui ont froissé les 
sentiments d’un certain nombre de juriles. A toutes 
ces causes de rejet sont venus s'ajouter, d’une part, 
la conviction de la plupart des citoyens qu’une action 
- révolutionnaire est impossible en Suisse à cause de 
. ses institulions démocratiques, de l’autre le mécon- 
_tentement provoqué chez tous les libéraux, notam- 
- ment dans la Suisse romande, par les restrictions 
économiques, le contrôle policier et le régime des 
- pleins pouvoirs trop longtemps maintenu après la fin 
- de la gucrre. 


4 - Un referendum négatif (24, 9. 22). En réalité, 
… victoire du principe, antisccialiste, de liberté. 


Ces éléments divers se. sont condensés en un vote 
négatif que le peuple suisse a émis, le 24 septembre, 
mé 874 000 voix contre 300 000 (en chiffres ronds). 

. Les socialistes ont triomphé bruyamment et ont fcint 

. de considérer ce scrutin comme un grand succès pour 
= leurs idées. En réalité, le seul principe qui ait rem- 
… porté la victoire c’est le principe de liberté, mal com- 
+ pris et mal appliqué à notre avis dans ce cas particu- 
lier, mais infiniment respectable en lui-même. Tout 
en regrettant le résultat matériel du vote et le rejet 
de mesures qui auraient pu être utiles dans certains 
- cas exceptionnels, il nous plaît de constater que les 
… socialistes ne remportent de succès, en Suisse, que 
* lorsqu'ils se réclament du principe de la liberté, direc- 
- iement contraire à leur doctrine. 


s 
, 


LES ÉLECTIONS GÉNÉRALES (OCT. 1922) 
Application de la R. P. 


C'est sous l'impression du scrutin du 24 septembre 
que s'est ouverte la campagne pour les élections géné- 
rales du Conseil national, qui ont eu lieu le 29 oc- 
tobre. La nouvelle Chambre compte 198 députés, 9 de 
plus que l'ancienne par suite de l’augmentalion de 
| la population. Les élections ont lieu d'après le sys- 
_ ième proportionnel. Chaque canton ou demi-canton 

forme un arrondissement électoral. Cette disposition 
_ correspond aux traditions fédéralistes de notre peuple, 

qui ne pourrait pas admettre que plusieurs cantons 

_ fussent réunis en un seul arrondissement. Mais elle 
| a pour résultat que les cercles électoraux sont de gran- 
deur très inégale. Tandis que le canton de Berne 
nomme 34 dépulés, les its cantons ou demi- 
cantons d'Uri, Obwald, Nidwald, Appenzell (Rhodes- 
) n'en ont qu'un. Dans ces arrondisse- 
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ments, le quotient électoral nécessaire à l'obtention 


d'un siège se confond avec la majorité absolue, 

Ceux qui désirent connaître le détail de la loi suisse 
et en étudier la première application, en 1919, ne 
peuvent mieux faire que de lire l'ouvrage de 
M. François de Menthon, docteur en droit, sur {a 
Représentation proportionnelle dans la Constitution 
fédérale suisse (x). Dans cette étude, le jeune juriste 
français, qui connaît fort bien la Suisse, a parfaite- 
ment exposé le système en vigueur dans notre pays, 
ct la façon dont il a fonctionné aux avant-dernières 
élections générales. Nous espérons qu'il publiera une 
étude semblable sur les élections de 1922. 


Situation des partis : socialistes et modérés. 


Pour se rendre un compte exact de la situation des 
partis, il importe de noter que beaucoup de députés 


classés comme radicaux ont un programme qui 
se rapproche beaucoup de celui des libéraux. 

Les. socialistes et communistes comptaient ferme- 
ment sur un succès ct espéraient conquérir, en 1922, 
un nombre appréciable de sièges nouveaux, Pour 
atteindre ce but ils firent, dansttous les cantons, 
spécialement dans les régions industriclles, une pro- 
pagande très active. La dépression économique qui 
sévit actucllement par suite de la situation difficile 
des principales industries suisses d'exportation, la 
crise du chômage, la vie chère, la lutte contre les 
droits d’entréc, dénoncés comme un impôt injuste 
pesant sur les classes populaires, servirent de thèmes 
favoris à leurs attaques contre les partis bourgeois. 


. En même temps ils cherchaient, non sans succès, 


à gagner les fonctionnaires fédéraux et cantonaux, 
ainsi que tous les cmployés à trailements fixes, en 
réclamant le maintien des salaires élevés accordés par 


l'Etat et par les patrons après la gucrre, et en s’op- 


posant à toute prolongation de Ja journée de huit 
heures. 

De leur côté, les parlis modérés ne restèrent pas 
inactifs. Ils dénoncèrent l'inconséquence des socia- 
listes, qui réclament toujours de nouvelles dépenses 
pour les traitements" des fonclionnaires ct pour. les 


| œuvres sociales, et qui refusent en même temps à 


l'Etat les ressources nécessaires pour les payer en 
livrant un combat à outrance contre les droits de 


douanes, recelte principale de la Confédération. Et, 


comme les socialistes répondaient à cc reproche en 
réclamant le prélèvement sur les grosses fortunes, 


leurs adversaires montrèrent que ce prélèvement, 


dont nous parlerons tout-à l'heure plus longuement, 
constituait une véritable confiscation, causcrait au 
commerce, à l'industrie, à toute la vie économique, 


un préjudice considérable, et tarirait les sources aux- . 


quelles s'alimentent l'aclivilé et la prospérité de notre 
peuple touf entier. J 2 
Dans la plupart des cantons, les partis bourgcoiïs, 


usant d’une faculté que leur donne la loi suisse, 


unirent leurs listes pour la première réparlition pro- 
portionnelle, tout en lultant chacun sous son dra- 
peau, de façon à grouper toules leurs forces contre 
l'adversaire commun. 


Résultats du scrutin. 


La majorité reste aux modérés, 
Le résultat dû scrutin ne répondit pas, celte fois, 


aux espérances de l'extrême gauche. Celle-ci, qui, en 


verlu de la première application du système propor- 
tionnel, avait doublé ses effectifs parlementaires aux 
élections générales de 1919, ne gagna que quelques 


(x) Paris, éditions de la Vie Universitaire, 13, quai de 


Conti, 1925, 


+, 
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vo | sièges en 1922. Et ses gains furent presque compehdés 
par ses pertes. Les effectifs des différents partis su- 
_ birent fort peu de modifications, comme on peut s’en 
convaincre en comparant les deux tableaux suivants : 


Dre Élections de 1919. 
dieux. 5... eee 5o 
A Conservateurs catholiques...:....:..:...... 4x 
: Socialistes =... ice 2 NE 38 
, Conmimunistes : ..:7". 4.2.0 etes 3 
Æ Socialistes-grutléens :::-::....:4.:12. ue. 2 
»; PSS . ‘5: 6 tee ON Sc LEE 31 
É LHRÉTQUX 21022208 eee Ce ER TE a 
» Démocrates (Suisse orientale) EE RER 3 
- Divers. ss etes 40r : RENTE 3 
ÉOEAEN LS 189 
Élections de 1922. 
LENS SRE bo (4 sièges gagnés, 4 perdus). 
Conservateurs catholiques... 44 (4 sièges gagnés, 1 perdu}: 
…  : Socialistes ,.............,+ 43. (6 sièges gagnés, 1 perdu). 
Æ Maamistes "1... 2 (1 siège perdu). 
Le. Socialistes gruliéens?....... 0 (2 sièges perdus). 
ee RS SLT ASE de 35 (5 sièges gagnés, 1 perdu). 
e Libéraux RER AT Tr Li .JO {x siège gagné). 
x Démocrates (Suisse Orient.). 2 {x siège perdu). 
LT ESRI ENTER 3 
à ÉGTALE = SR tes 198 


Si Je nombre des socialistes a passé de 

_ celui des communistes a diminué de 3 à 2, 
- socialistes grutléens ont perdu leurs deux sièges. 
L'extrème gauche, qui comptait précédemment, au 
total, 43 députés sur 189, en aura dorénavant 45 
sur 198. La proportion est done exactement la même 

et les élections de 1922 ont marqué, pour le mouve- 
ment socialiste en Suisse, un temps d’arrêt nette- 
rnent caractérisé. Les nouveaux sièges résultant de 
l'augmentation de la population ont été, pour la plu- 


- part; conquis par des adversaires résolus des socia- 
listes, les conservateurs catholiques, les paysans et 


les libéraux. 
Recul de l’extrême-gauche 


(Neuchâtel, Genève, Berne). 


Dans certains cantons, il y a même eu un recul 
sensible à l'extrême gauche, notamment à Neu- 
châtel, où les socialistes ont perdu un siège et s 
un véritable échec. Les communes industrielles de 
Ghaux de Fonds et du Locle, dans le Jura neuchâte- 
lois, qui ont eu précédemment des majorités d’ex- 
trême gauche et goûté les douceurs d’un régime mu- 
nicipal socialiste, ont donné, aux dernières ‘élections, 
des majorités bourgeoises. À Bâle-Ville, le socialisme, 
fortement teinté de communisme, qui a failli à un 


* 


grande ville industrielle et commerçante, est égale- 
ment en recul: les électeurs bourgeois, qui précé- 
demment montraient trop d'indifférence pour les 
affaires publiques, se sont réveillés devant le danger 
communiste et ont réussi à se ressaisir. n en a été 
de même dens la ville de Zurich. 

Dans le canton de Genève, qui a un gouvernement 
libéral, qui n’a pas encore vu les socialistes à l” œuvre, 
et où ceux-ci ont fait une propagande intense auprès 
des fonctionnaires et employés à traitements fixes, 
l’extrême-gauche a gagné un siège. Mais ses adver- 
saires les plus décidés, les libéraux-démocrates, en 
ent gagné un également et ont conquis, comme elle, 
trois sièges au lieu de deux. C’est le parti des jeunes- 
radicaux, à mi-chemin entre les radicaux et les 


dans certains cantons 


moment donné conquérir le pouvoir dans cette | 


socialistes, qui à fait les frais de cette avance, tandis 
que les radicaux restaient stationnaires. De plus et 
plus le peuple va aux groupes nettement tranch 
qui savent s'affirmer dans un sens ou dans l’aut 
En présence des grandes luttes actuelles, il n’a 
pas les dilettantes, ni les « moyenneurs », qu 
cherchent à trouver un savant équilibre entre les 
différentes opinions en présence. 

On peut faire la même observation à Berne, où le 
parti des paysans, qui s'affirme très fortement dans 
les luttes économiques, a gagné deux députés et 
conquis r7 sièges sur 34, au lieu de 15 sur 30 dans 
la précédente législature, Dans les cantons catholiques 
et dans la Suisse romande, les paysans sont généra- 
lement restés fidèles aux anciens partis, conserva- 
teur, radical ou libéral. Cependant, dans le canton de 
Vaud, le parti agraire est pour la ‘première fois entre 
en scène et a conquis un siège, tandis que de nom- 
breux représentants autorisés de l’agriculture étaient 
élus d’autre part sur les listes radicale ou libérale. 


Caractère conservateur du peuple suisse. 


Stabilité gouvernementale et parlementaire. 


Le peuple suisse a toujours été foncièrement con- 
servateur, dans le sens étymologique du mot, même 
lorsque, pendant plus d'un demi-siècle, il a soutenu 
un régime qui portait l'étiquette radicale. Satisfait 
d'exercer ses droits souverains par le referendum et 
l'initiative, de pouvoir rejeter les lois votées par ses 
représentants ou faire aboutir directement, en passant 
par-dessus leur tête, une revision constitutionnelle, 
il n'hésite pas à renommer des députés ou des ma- 
gistrats qu'il vient de désavouer sur un point spécial}, 
mais en qui il ne cesse pas, pour cela, d'avoir con- 
fiance. 

Il l'a montré une fois de plus l'automne dernier. 
Bien qu'il ait repoussé à 75 ooo voix de majorité Ja 
loi Haeberlin, qui avait été acceptée par les trois 
quarts des députés, il a maintenu et mème un peu 
renforcé la majorité qui l'avait élaborée. Quant à 
M. le conseiller fédéral Hacberlin, un des premiers 
actes de la nouvelle Assemblée fédérale a été de le 
renommer en très bon rang conseiller fédéral avec 
tous ses collègues, pour une nouvelle période de trois 
ans. 

La Suisse n'aime pas et ne connaft pas les crises 
ministérielles. Le gouvernement est réélu, après 
chaque renouvellement du Conseil national, pour une 
période de trois ans. Il n'arrive pour aïnsi dire jamais 
qu’un magistrat qui accepte de rester au pouvoir ne 
soit pas renommé. Et, une fois les élections passées, 
les questions personnelles ow ministérielles ne jouent 
plus aucun rôle dans les discussions parlementaires 
ou populaires. Cette stabilité gouvernementale, sans 
exemple, croyons-nous, dans les pays démocratiques, 
peut comporter certains dangers. Mais, tout compte 
fait, nous estimons qu’elle a beaucoup plus d’avan- 
tages que d'’inconvénients. La Suisse se trouve bien 
de ce système et ne songe pas à y renoncer. 

Le résultat des dernières élections prouve que la 
représentation proportionnelle, tout en donnant à 
chaque parti ce qui lui est dû en raison du nombre 
de ses adhérents, et en permettant la formation de 
nouveaux partis lorsque le besoïn s’en fait sentir, n’a 
rien changé au goût du peuple suisse pour la stabi- 
lité non seulement gouvernementale, mais parlemen- 
taire. Le rajeunissement nécessaire du personnel poli- 

tique se fait, à l'intérieur des partis, par la retraite 
volontaire de ceux qui se-sentent fatigués ou un peu 
usés et, parfois aussi, mais plus rarement, par la non- 
réélection des députés. qui ont cessé de plaire. Mais 
la proportion respective des différents grou : 
modifie er rene sauf —lorsqu 


électoral, 
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‘omme ce fut le cas en 1919. 
| La démocratie directe a donc pour effet, en Suisse, 
ime très grande stabilité gouvernementale. Il n'était 
sas inutile de le constater une fois de plus. 


_A CONFISCATION DES FORTUNES (2. 12. 22) 


Si le vote du 24 septembre a eu l'accent un peu 
paradoxal d’une victoire à la fois socialiste et libérale, 
si les élections générales d'octobre ont revëtu un ca- 
ractère nettement conservateur des situations acquises 
vu parlement par les divers groupes politiques, le vote 
lu 3 décembre a une portée bien différente, Ce 
jour-là, le peuple suisse — dans un scrutin plus fré- 

enté qu'on ne l'avait jamais vu depuis que les 

“teurs suisses sont appelés aux urnes — s’est levé 
comme un seul homme, avec une indignation véri- 
table, pour défendre les fondements mêmes de la 
société actuelle contre les impudentes atlaques des 
communistes. Cette journée, historique pour Ja dé- 
mocratie suisse, marque une étape importante dans 
le développement de la vie politique de notre pays. 


Situation financière. 


Accroissement de la dette de la Confédération, 
des cantons et des communes. 


La guerre mondiale, dont les horreurs ont épargné 
notre territoire, a eu cependant son contre-coup 
direct sur la Suisse, entourée. de tous côtés par 
les pays belligérants. Ne parlons pas rte 
de ses répercussions politiques et morales, don 
l> Correspondant a déjà, à plusieurs reprises, entre- 
tenu ses lecteurs. Envisageons uniquement ses consé- 
quences économiques et financières. La Confédération 
et les cantons sont sortis de la crise épuisés par le 
déséquilibre résultant de l'augmentation considérable 
des dépenses extraordinaires et ordinaires, comme. de 
la diminution de toutes les recettes, directes et indi- 
recles. 

La dette de la Confédération, qui, avant la guerre, 
dépassait à peine 100 millions de francs, se monte 
aujourd'hui à 2 milliards environ, sans compter cèlle 
des chemins de fer f“déraux, qui aiteint un total à 
peu près égal et s'est, elle aussi, fortement accrue 

ndant la guerre. Le budget fédéral, qui, il y a une 

izaine d'années, se bouclait régulièrement en équi- 
libre, ou même par de légers bonis, a enregistré un 
déficit de 127 millions en 1971 et de 100 millions 
environ en 1922. Les comptes annuels des cantons 
présentent pour les exercices 1921 et 1922 des déficits 
totaux d'environ 5o millions. La dette des cantons 
se monte à x milliard et demi, et celle des communes 
à près de deux milliards. Il est vrai qu’une partie 
de ces dettes ont une contre-partie en actif productif. 
Cependant la situation s’est sérieusement aggravée 
depuis la guerre. 
Nouveaux impôts. 

Et pourtant la Confédération, les cantons et les 
rommunes ont fait, en ces dernières années, un effort 
fiscal considérable, dont les contribuables, de plus 


en plus chargés par les impôts nouveaux, ressentent 
À eopares À les effets. Le petit tableau suivant 


les fera toucher du doigt : ; 


Rendement des Impôts sur la fortune et sur [6 revenu. 
1913 1922 

confédération RTE A te Le 106 co a00 

nn 57. rire £a 323 000 310 000 000 

Communes .:.::-.--...- 94 9E4 060 210 000 000 

1 # CELL ELLE) Eaû 000 000 


Le produit des impôts directs sur la fortune et le 
revenu a donc triplé depuis la guerre. Et ce n’est pas 
fini. Chaque année, les cantons et les communes 
annoncent de nouvelles majorations pour couvrir 
leurs déficits et l'amortissement de leurs emprunts. 


Plan financier projeté. 


Il est rassurant pour la Suisse de constater que, 
malgré cela, son crédit n’a pas souffert. Les derniers 
emprunts fédéraux et cantonaux ont été couverts — 
et bien au delà — avec une très grande rapidité. 
Cependant, ce serait pour elle une erreur funeste que 
de recourir indéfiniment à l'emprunt pour solder ses 
déficits. Le Conseil fédéral Je sait parfaitement. Aussi, 
à l'instigation du chef distingué du département des 
Finances, M. Musy, ancien directeur des finances 


fribourgeoises, s’efforce-t-il de réduire systématique. 
ment Je déficit par la compression des dépenses, la 


äiminution du nombre des fonctionnaires et la créa- 
tion de nouvelles sources de revenus. 

‘Un plan financier a été adoplé par le gouverne- 
ment et par les Chambres. Il comporte le prélève- 
ment d’un second impôt de guerre qui, en quinze à 
seize années, doit rapporter à la Confédération une 
somme de 6oo millions destinée à amortir sa dette. 
IL comprend, en outre d’un droit de timbre et. d’une 
taxe sur les coupons, le relèvement déjà opéré des 
droits de douane, un impôt sur le tabac ct un impôt 
sur l'alcool. Ces deux dernières taxes doivent servir 
également à solder la première étape de l’assurance 
vicillesse et invalidité. 


Le projet socialiste 
de prélèvement sur les fortunes. 


Origines. 


C'est en travers de ce plan, bien conçu et en bonne 
voice de réalisation, que les socialistes ont entrepris - 
dé lancer une « initiative » tendant à la confiscation 
d’une partie importante des fortunes privées. L'idée 
d'un prélèvement unique sur la fortune a déjà été 


discutée par les Chambres en 1918, sur la proposition 


d'un député radical du Jura bernois, M. Gœætschel. 
A une grande majorité, bien que les taux proposés 
alors fussent relativement modérés, les Chambres lui 
ont préféré le second impôt de guerre, qui substitue 
à la saignée d’un prélèvement unique le traitement 
moins violent d'une contribution annuelle pendant 
seize années, 1 

Les socialistes votèrent le second impôt de guerre, 
estimant que c'était à toujours autant de pris sur le 
capital. Mais à peine cette mesure était-elle acceptée 
par le peuple et en voie d'exécution qu’un de leurs 
chefs, M. le consciller national Gustave Müller, pro- 
posa, dans une commission d'experts financiers, d'y 
superposer un prélèvement unique, reprenant ainsi 
une idée développée par un socialiste autrichien, 
M. Goldscheid, qui voyait dans cette mesure un ache- 
minement au régime communiste, 


La demande d’ « initiative populaire », 


La commission d'experts, unanime — à l'exception | 


de ses membres socialistes — repo da proposition de 
M. Gustave Müller. C’est alors 
décida de lancer -une demande d'initiative populaire 
dont voici la teneur. Nos lecteurs nous excuseront de 
la donner in extenso, malgré sa longueur et la rédac- 
tion très contestable de certaines de ses dispositions. 
Mais il nous paraît nécessaire qu'ils en aient le texte 
exact sous les yeux pour bien en comprendre la 
portée. 


le parti socialiste . 


‘ 
cs 


Initiative concernant ia perception d'un prélèvement 
& sur la fortune. 


La disposition ci-après, insérée comme article 42 bis, 
est introduite dans la Constitution fédérale : 

1° La Confédération prélève un impôt unique sur là 
fortune à l'effet de Ini permettre, ainsi qu'aux cantons et 
aux communes, de réaliser leurs tâches sociales. 

2° Les personnes naturelles et juridiques sont soumises à 
l'impôt. à 

3° Sont exonérés de l'impôt : 

a) la Confédération et les cantons et leurs établissements 
et exploitations, ainsi que les fonds spéciaux dont ils ont 
la gérance, la Banque nationale suisse, la Caisse nationale 
d'assurance en cas d'accidents et la Régie fédérale des 
alcools ; 

b) les communes, ainsi que les autrès corporations et 
établissements de droit public et ecclésiastiques, pour Ja 
fortune qui sert comme telle ou par son produit aux ‘inté- 
rêls publics ; 

c) les autres corporations et établissements, pour la for- 
tune qui sert comme telle ou par son produit au culte 
et à l'instruction publique ou aux œuvres sociales en fa- 
veur des pauvres el des malades, ainsi que pour la vieillesse 
et l'invulidité ou autres buts d'intérêt exclusivement général. 

4" La fortune totale est soumise à l'impôt, après déduc- 
tion, des dettes. Demeurent réservées les dispositions des 
chiffres 5, 6 et 9. 

5° Le mobilier jusqu'à concurrence de 50 000 francs 
n'est pas considéré, pour les personnes naturelles, comme 
fortune imposable, 

6° Ne sont pas considérés cotnme fortune imposable pour 
les personnes juridiques : 

a) le capital social versé ; 

b) les réserves destinées uniquement à des buts d'intérêt 
général ou d'utilité publique, dont l'emploi à ces fins. est 
assuré. 

7° Fail règle pour la fixation de l'impôt la fortune réunie 
des époux qui né vivent pas en permanence séparés l’un de 
l'autre. 

8° Le 3r décembre 1922 est réputé délai de rigueur 
pour ce qui concerne l'obligation personnelle et matérielle 
de payer l'impôt, ainsi que pour l'estimation. 

9° N'est soumise à l'impôt, pour les personnes naturelles 
et juridiques, que la partie de la fortune dépassant 
80 000 francs. 

Le montant non imposable s'accroît dans la famille : 

a) de 30 000 francs pour la femme ; 

b) de 10 000 francs par enfant mineur. 

10° Pour les personnes naturelles, l’impôt sur la fortune 
est calculé ainsi qu'il suit : 


Pour les 4  50000fr. (ou fract. de celle somme) de la fort. impète 8 % 
Pour les 50000 fr, suivants = = 40 » 
_— 100000 fr. — — — 12 » 
_ 200000 fr. — — — 14 » 
_ 300000 fr. — = — 16 » 
_ 400000 fr. — — — 148 » 
_ 600000 fr. — — — 20 » 
— 4000000 fr. — — — 22 » 
_— 4000000 fr. — — — 2% » 
_— 4000000 fr. — — — 26 » 
— 2000000fr. — = — 28 » 
— 2000000 fr. .— = — 30 » 
— 2000000 fr. — — — 32 » 
— 2000000 fr. — — — - 34» 
— 2000000 fr. — _ — 37 » 
— 2000000fr. — — — 40 » 
— 2000000 fr. — — “ — 43 » 
— 3000000 fr. — — — 46 » 
— 3000000fr. — — 49 » 
— 3000 000 fr. — — — 52 » 
— 3000000 fr, — — = 56 » 
pour toutes les sommes suivantes 60 » 


Pour les personnes juridiques, l'impôt est: de 10 % de 
la fortune imposable. 

11° À l'impôt sur la fortune s'ajoute à partir du 197 jan- 
vier 1928 un intérêt de 6 %. 


\ 


sition s’organisa fortement dans tous les cantons. 


ou en acomples annuels dans l'espace de trois ans. 

13° Les obligations ou bons dé caisse dé la Con 
ration incontestablement souscrits par les personnes 
mises à l'impôt seront acceptés en payement à un 
à déterminer, 

Une loi fédérale -déterminera si et-à quelles condition 
des obligations des cantons et des communes ôu da re 
valeurs seront acceptées en payement. : 

Les personnes soumises à l'impôt peuvent de mème. 
obligées à remettre en payement des litres ou aul 
valcurs. : 

Les cas de ce genre, ainsi que les principes de mise 
ep seront fixés par une loi fédérale, 

* Les cantons fixent et perçoivent l'impôt sur la 

Fe conformément aux instructions et sous la surveilla 
de la Confédération. Les frais sont supportés par la. 
fédération, par les cantons et par les communes dans | 
mesure de leur part au produit de l'impôt sur la fort 
15° Dès l'acceptation du présent article Constitutio 
l’Assemblée fédérale édicte par arrêté fédéral d'urgé 
les prescriptions qui permettent d'atteindre par l'imp 
toutes les fortunes constituées en titres eb d'empêcher 
fuite de capitaux à l'étranger. 

L'Etat ordonnéra notamment à une époque déterminée. 
le timbrage des titres. Le fait de soustraire un titre aw | 
timbrage éteint pour le débiteur l'obligation de le payers| 

16° La déclaration de fortune est obligatoire. | 

Toutes les personnes naturelles et juridiques sont tenues 
de fournir les renscignements nécessaires à l'autori 
chargée de la perception de l'impôt. Les établissemen 
& banque sont notamment tenus de se soumettre à “toutes 

mesures de contrôle dés organes de taxation. 

17° La loi détermine les conditions auxquelles peut avo 
lieu la revision de l'estimation. ie 

18° Les cantons et les communes reçoivent chacum.| 
20 % du montant des impôls, des impôts arriérés, “al 


intérêts et des amendes perçus sur leur territoire. L'autre 
60 % revient à la Confédération. | 

19° Le présent article constitutionnel cesse d'être appli R 
cable après prélèvement de l'impôt unique sur la fortune. 


La demande d'initiative réunit 87 535 A et} 
fut déposée le 13 septembre 1921 à la Chancel jerie 
fédérale. Elle était donc valable, puisque la Constitu- 
tion exige 5o 000 signatures. Le chiffre de ceux qui 
appuyèrent ce projet ne fut cependant pas considéré 
comme très élevé, le parti socialiste disposant à lui 
seul d'au moins 150 000 adhérents, On sut que, dans 
les rangs mûmes de l’extrême-gauche, des voix très 
critiques se firent entendre. Mais elles durent se taire 
devant la discipline de fer du parti: Elles prirent leur 
revanche le jour du vote, comme on le verra. 


La lutte contre l’ « initiative », 


Nous ne surprendrons personne en disant qu’um M 
semblable projet souleva en Suisse une très vive} 
opposition. Au début, à vrai dire, il ne fut pas pris 
au grand sérieux, Mais lorsque L'on vit que le parti 
socialiste, malgré les dissidences intérieures que noush 
venons de mentionner, mais qui restèrent secrètes. 
faisait bloc autour de lui et se préparait à entre. 
prendre en sa faveur une campagne très active, sur M 
tout lorsque le scrutin du 24 septembre démontra aux | 
électeurs modérés les dangers de l’abstention et du 
dilettantisme politique, l'opinion se réveilla et l’oppo- 


Lorsqu'une demande d'initiative a réuni le nombre 
de signatures nécessaire pour qu'elle soit soumise awËl 
peuple, la loi suisse veut que le Conseil fédéral pré 
sente un rapport aux Chambres sur la révision pro-h 
posée et que les Chambres, après discussion, for-# 
mulent un préavis, affirmatif ou négatif Fe 
aussi le droit d’ opposer au projet des « i 
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tre-projet à soumettre en 
est en vertu de ces dispositions législatives que le 
Wonseil fédéral présenta un rapport daté du 1® août 
922, et que les Chambres discutèrent l'initiative dans 
courant de l’automne. 


Opposition du Conseil fédéral. 


Le projet est contraire 
au principe de la généralité de l'impôt. 


- Le message du Conseil fédéral, rédigé pour la plus 
ande partie par le chef du département des Fi- 
nances, M. le conseiller fédéral Musy lui-même, 
“constitue un réquisitoire vigoureux contre la propo- 
ition des socialistes. Il montre tout d’abord que les 
Etats qui ont eu recours à un prélèvement unique 
lent fait dans des conditions toutes différentes de 
celles qui étaient projetées, ont appliqué le produit de 
cette contribution extraordinaire non pas à des dé- 
penses nouvelles, mais à la liquidation ou à l’amor- 
tissement des dettes de guerre, et en ont espacé le 
payement sur une série d'années. Aucun pays n’a 
eppliqué des taux semblables à céux qui étaient fixés 
ans le texte socialiste ct qui allaient jusqu'au 
-scirante pour cent des grosses fortunes. Aucun pays 
surtout n'a fait porter ce prélèvement sur une caté- 
“gorie aussi restreinte de contribuables, créant ainsi 
-un véritable impôt de classe, en dégrevant l'immense 
majorité de la population. 
_ On a remarqué en effet que, pour gagner des suf- 
frages à leur projet, les socialistes avaient exempté 
pour chaque contribuable 80 000 francs et, en outre, 
pour les hommes mariés, 30 000 francs pour la femme 
£t 10 000 francs pour chaque enfant mineur. D'après 
cs statistiques précises de l’impôt de guerre, le Con- 
sil fédéral montre que ces dispositions auraient pour 
M“ «ifet de frapper seulement 24 000 personnes environ 
"sur une population totale de 4 millions d’habitants, 
4" en chiffres ronds, Sur 1 000 habitants, 6 seulement 
A" étaient touchés et 994 étaient exemptés. Sur 1 000 élec- 
“ teurs, 24 devaient payer et 976 restaient indemnes. 
AM Tel était l’appät démagogique, l'appel à l’égoïsme 
à et à l'envie, sur lesquels les auteurs du projet comp- 
fuient pour lui assurer une forte majorité dans le 
corps électoral. A ces excitations adressées aux plus 
M mesquines passions de l'âme humaine le Conseil 
* fédéral oppose la force de ce principe de justice: 
 « Un peuple démocratique ne saurait accepter une 
fe contribulion sur la fortune qui, ne frappant que 
» quelques propriétaires, viole si gravement le principe 
JO de la généralité de l'impôt. » 
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Il ne vise que la fortune et exonère le revenu du travail, 


Dans le même ordre d'idées, il fait observer éga- 
lement que le projet socialiste commet une seconde 

le injustice grave en visant uniquement la fortune et 
en exonérant complètement ie revenu du travail. Or. 
les statistiques du département des Finances prouvent 


Suisse, un milliard et demi, alors que le produit du 
travail s'élève à plus de cinq milliards. Les quatre 
_ cinquièmes du revenu national se trouvaient donc de 
nouveau dégrevés par cette initiative, aussi mal éla- 
borée au point de vue fiscal qu'elle était mal conçue 
au point de vue politique et moral. Et cependant, on 
a prétendu que les meilleurs financiers du parti 
socialiste avaient été chargés de la mettre au point! 


Dangers économiques. 


Passant aux considérations d'ordre économique, le 
rapport montre que le succès de l'initiative causerait 
_ à la vie économique du pays un tort irréparable en 
_ privant l’industrie, le commerce, l’agriculture, des 
taux, fonds de réserve, fonds de rendement, in- 
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mème temps au peuple. ; 


que le revenu total de la fortune ne dépasse pas, en 
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dispensables à leur existence et à leur activité. De 
nombreuses maisons devraient cesser complètement 
leur exploitation, augmentant ainsi le nombre des 
chômeurs et jetant sur le pavé, en pleine crise, une 
foule d'ouvriers qui en auraient peu de reconnais- 
sance envers les mauvais bergers qui prétendaient 
défendre ainsi leurs intérêts. 


Ce serait l'introduction du régime collectiviste. 


Quant à la disposition du projet ($ 13) stipulant 
que les contribuables seraient autorisés à payer en 
nature, c’est-à-dire en titres, en parts de propriétés 
agricoles ou industrielles, et ajoutant même qu'ils 
pourraient ètre obligés de le faire, le Conseil fédéral 
montre qu’il s’agit là d’une véritable révolution éco- 
nomique : 

Considérée dans ses conséquences politiques et sociales, 


dit avec raison le rapport, cette disposition est la plus 
importante de toutes celles contenues dans l'initiative. 


- Elle devient le point essentiel du projet socialiste... Le 


but politique du projet, c'est la socialisation des moyens 
de production, c'est-à-dire l’étatisation d'une portion de la 
propriété privée réalisée par la confiscation. Elle ne tend 
par conséquent à rien de moins qu'à introduire en Suisse 
le régime collectiviste, < 


Et le Conseil fédéral s'étonne avec raison que cette 
révolution économique soit dissimulée dans un article 
secondaire, noyée. dans d’interminables prescriptions 
de procédure, et que les auteurs du projet prétendent 
foire trancher en la forme incidente le grave pro- 
blème de la socialisation. 

Il y a là une véritable ruse qui fait peu d’honneur 
aux promoteurs de l'initiative. Heureusement, le 
gouvernement, là grande majorité des Chambres et 
du peuple ne s’y sont pas laissé prendre et ont su 
déjouer ces calculs. ° 


Conclusions. 


Il nous est impossible de poursuivre l'analyse de 
ce rapport remarquable. En voici les conclusions, qui 
font ressortir avec netteté les motifs de l'opposition 
de principe dressée contre le projet socialiste : 

Arrivés au terme de notre exposé, dit le Conseil fédéral, 
résumons les motifs qui nous déterminent à prendre caté- 
goriquement position contre l'initiative concernant le pré-. 
lèvement sur la fortune. L 

1. Les Etats en détresse qui ont recouru à celte mesure 
extrême en justifient l'application par l’urgente et absolue 
nécessité de tenter un sauvetage. Ils l'ont présentée comme 
l'unique possibilité d'échapper à la débâcle. L'état de nos 
finances publiques ne nous oblige point à l'adoption 
d’une mesure aussi dangereuse. 

2. Le prélèvement sur la fortune n'apporterait aucune 
amélioration aux finances publiques de la Suisse, parce 
que son produit est réservé à un but spécial, 1l aggraverait 
au contraire la situation financière des cantons et des com- … 
munes, dont il diminuerait la recette fiscale. Il constitue A 
à ce point de vue un danger politique. NE” 

3. 11 accentuerait le déséquilibre financier et ajournerait ; € 
le retour si urgent à une situation budgétaire normale. 

Il priverait, dès lors, Confédération, cantons et communes 
d'une partie des moyens nécesmires à la réalisation de 
leurs tîiches immédiates. Re 

4. Le prélèvement sur la fortune causerait un préjudice 
irréparable à notre économie rip Il porterait un 
coup fatal à notre industrie, déjà si gravement éprouvée. 

5. Ii accentuerait le ralentissement de notre activité 
économique, diminuerait les occasions de travail et 
augmenterait partout le chômage. Il atteindrait gravement 
les milieux ouvriers. 

6. Mesure spoliatrice, il détruirait le sens de l'épargne, a 
source de la prospérité générale. 11 acheminerait notre 
pays vers l'appañvrissement. ce 


7. Dans une démocratie, il est inadmissible que l'impôt 
ne frappe que le six pour mille des habitants. Sous des 
spparences démocratiques, l'initiative veut un régime 
d'exception contraire aux principes d'égalité qui sont à la 
Lase de nos institutions démocratiques. L 

8. Le payement obligatoire en nature est une spoliation 
qui aboutit à la socialisation des moyens de production. 
L'initialive tend à introduire en Suisse le système-com- 
muniste. 


Opposition des Chambres fédérales. 


Les arguments très forts — dont nous avons. pu 
reproduire seulement quelques extraits — contenus 
dans le rapport du Conseil fédéral furent le leilmotiv 
des orateurs qui prirent la parole aux Chambres et 
dans le peuple pour combattre l'initiative. Le Con- 
seil des Etats (représentants des cantons, 44 députés 
en tout) formula un préavis négatif, à l'unanimité 
des 36 membres présents. Le Conseil national (repré- 
sentants du peuple, 189 députés) s'associa à Ce préavis 
négatif par 129 voix contre 4o, La minorité favorable 
au projet fut composée de 39 membres des groupes 
socialiste et communiste compacts et d’un seul député 
bourgeois, M. Willemin, représentant du parti jeune- 
radical de Genève. Ce dernier déclara, après coup, 
qu'il était en réalité hostile au projet, et qu'il avait 
voté en sa faveur sur un mandat impératif mal com- 
pris de son parti. Cette explication confuse ne satisfit 
pas ses électeurs ét M. Willemin ne fut pas réélu, 
quelques semaines après cette manifestation. 


Opposition du peuple suisse. 
Réponse aux campagnes socialistes de presse, 


Devant le peuple, les socialistes se trouvèrent abso- | 


lument seuls à défendre leur initiative. Tous les 
autres groupes firent front contre cette tentative de 
socialisation de la propriété privée. Dans la plupart 
des cantons, des comités composés des représentants 
de tous les partis bourgeois — radical, Libéral, con- 
servateur catholique et paysan — se formèrent pour 
la combattre. Il est très intéressant de noter que le 
calcul démagogique des « initiants », tendant à äsoler 
24 000 contribuables pour les livrer en pâture à la 
rancune et à l'envie d’un million d’élécteurs, fut 
complètement déjoué par le bon sens ef — qu'il 
nous soit permis de le dire — par l'esprit de solida- 
rilé du peuple suisse. La solidarité du capital et du 
travail, des classes possédantes et de celles qui doivent 
chaque jour gagner leur pain, telle fut la pensée diri- 
geante de toule cetle campagne, celle qui remporta, 
le 3 décembre, une magnifique victoire: : 

La propagande écrite et parlée des adversaires de 
l'initiative leur permit de faire pénétrer dans les 
couches profondes de notre peuple des idées justes 
sur Je rôle du capital dans l’économie nationale, et 
spécialement dans l’industrie, et de combattre les 
préjugés et les sophismes que la presse et les orateurs 
socialistes cherchent trop souvent à y répandre. L’édu- 
cation politique el économique du peuple est un des 
principaux résultats que nous apprécions, en Suisse, 
dans ces grandes consultations populaires qui obligent 
chaque électeur à se faire une opinion motivée sur 
un projet de loi précis. 

À côté des motifs sérieux, il y eut aussi naturelle- 
ment des arguments plus gais et plus légers. La 
satire, la caricature et l'affiche illustrée s’emparèrent 
des auteurs du projet. Le juif autrichien Goldscheid, 
qui avait la réputation d’en être l’inspirateur, passa 
un mauvais quart d’heure. Et l’agent du fisc fédéral 
fut représenté sous toutes ses formes, faisant des 
enquêtes chez les ‘particuliers, accompagné d'une 
armée de fonctionnaires et de délateurs, et enlevant 


au paysan, qui lui montrait un poing furieux, la paire ! liste de son parti. 


de bœufs qui trainait sa charrue. L'UHlustrotio 
du 9 décembre a reproduit, à l'usage du public fran 
çais, quelques-unes de ces affiches, qui, pendan 
quinze jours, ornèrent les murs de nos villes et d 
nos villages. Nous y renvoyons nos lecteurs, 


Réponse aux tentatives de grèves, 


Les socialistes furent un peu déconcertés par la vic 
lence et l'unanimité de la levée en masse des élec 
teurs bourgeois. Ils essayèrent de faire appel aux sen 
timents d'humanité du peuple suisse, en invoquan 
les retraites aux vieillards, qui, servant de prétext 
à la confiscation, devaient, disaient-ils, être payée 
au moyen du milliard produit par le prélèvement 
Ils déclenchèrent, au dernier moment, une grève d 
typographes, pour tâcher de réduire au silence 1 
presse bourgeoise. Peine perdue! La grève des typo 
graphes produisit sur le public l’effet diamétralemen 
opposé. Elle irrita tellement les campagnards que 
dans certains cantons, les chefs du parti agrair 
durent user de toute leur influence pour empêche 
des bandes de paysans armés de venir dans les ville 
réduire -en miettes les imprimeries socialistes et fair 
un mauvais parti aux grévistes. 

Du reste, le mot d'ordre de grève ne fut pas suiv 
partout. À Genève, par exemple, les journaux bour 
geois ne cessèrent pas de paraître un seul jour e 
conservèrent jusqu'au bout leurs petites équipe 


‘d'ouvriers, 


Assez vite les chefs du parti socialiste virent qu'il 
avaient manqué leur coup. Leur démagogie brutal 
dégoûta même une bonne partie de leurs adhérents 
Aussi leur propagande se relâcha-t-elle quelques jour 
avant le vote. 


Le serutin. 


Rejet de |’ « initiative » 
par une écrasante majorité. 


Le jour du scrutin était fixé au 3 décembre. Dès le: 
dernières semaines de novembre, tous ceux qui étaien 
renseignés savaient que l'initiative serait repoussée 
On escomptait généralement une majorité négative 
de 200 000 voix. Les optimistes en espéraient 300 000 
En réalité, le résultat dépassa toutes les espérances de: 
adversaires du projet, toutes les craintes de ses parti 
sans. L'initiative fut rejetée par 731 478 non contre 
109 421 Oui seulement, à une majorité de plus de 
600 000 voix. Sur 960 o0o électeurs inscrits (en chiffre. 
ronds), plus de 840 000 prirent part au scrutin. C« 
chiffre et cette proportion n'avaient jamais été at. 
teints, même dans les votes les plus importants. 

Tous Les éantons sans exception donnèrent de fortes 
majorités négatives. Dans- les campagnes, spéciale. 
ment dans les régions catholiques, le rejet fut écra- 
sant. C'était prévu, Mais les cantons industriels don: 
nèrent une proportion de suffrages négalifs beaucour 
plus forte qu’on nie/s’y attendait. Citons en particulies 
Zurich, Bâle, Glaris, Neuchâtel, etc. Cela provient du 
fait que beaucoup d'ouvriers se sendirent compte du 
tort que l'acceptation de l'initiative causerait à l'in: 
dustrie, et préférèrent voter suivant leur conviction el 
leur bon sens plutôt qu’obéir au mot d'ordre de leu: 
parti. ee Se 

En fait, plus du tiers des troupes socialistes faus- 
sèrent compagnie à leurs chefs. Aux élections du 
29 octobre, les groupes socialistes avaient mis €r 
ligne près de 180000 électeurs. Le 3 décembre, i 
en resta moins de 110 000 pour accepter l'initiative d« 
icur parti. Par là on peut constater, une fois de plus, 
que l'électeur suisse vote d’une manière beaucoup 
plus indépendante dans les scrutins sur un projet spé: 
cial que dans les élections, où il prend forcément le 
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pas EN TES dd ds ni RER Ji LL 
crutin « est plus qu’une victoire, 
il est une véritable manifestation ». 


Le résultat du 3 décembre se passe de longs com- 
mentaires. Il est plus qu’une victoire, il est une véri- 
table manifestation. Le peuple suisse dans ‘son 
immense majorité a montré qu'il savait résister aux 
entreprises démagogiques des socialistes et des com- 
munistes. Il a prouvé aussi qu'il est fermement at- 
taché au régime social actuel, notamment à la pro- 
priété privée, garantie de la famille et de la liberté. 
Cc n’est pas un yote de classe, comme les organes de 
l’extrème-gauche ont essayé de ie représenter. C’est 
un cri d’indignation sorti des entrailles du peuple 
tout entier, contre la tentative indigne de spolier une 
minorité, à laquelle quelques politiciens mal inspirés 
avaient prétendu l’entraîner. 

A l’intérieur de la Suisse, ce vote fortifie l'autorité 
du Conseil fédéral et consolide, au Parlement, les 
groupes qui luttent contre la.propagande socialiste 
et communiste. A l'extérieur, les commentaires des 
journaux les plus influents nous ont montré que la 
journée du 3 décembre a été bonne pour notre pays. 

Quant à ceux qui pourraient craindre qu’une dé- 
faite aussi écrasante du socialisme n'arrête le progrès 
social en Suisse, ils peuvent se rassurer. Maintenant 
que les extravagances de l’extrême-gauche sont écar- 
tées, le champ est libre pour une législation ouvrière 
fondée sur une solide base financière. En Suisse 
comme ailleurs, ce n’est pas sur le parti socialiste, tel 
qu'il est constitué aujourd’hui, qu'il faut compter 

_ pour réaliser la réforme sociale. = 
| x Horace Micweux, 
député au Conseil National. 
Genève, fin décembre r922. 


Note complémentaire sur la Suisse catholique 


- La Suisse d'autrefois. 


[...] La Suisse catholique, telle que Veuillot nous 
N'a décrite, nous apparaît d’abord comme infiniment 
pittoresque, mais ensuite comme une minorité mon- 
tagnarde et paysanne, comme une minorité menacée. 
"C'élait huit ans avant le Sonderbund, — à ce mo- 
“ment où le radicalisme, importé d'Allemagne et 
d'Italie, achevaît de s'imposer victorieusement, sou- 
vent par des coups de force, dans les cantons protes- 
fants ; puis unc fois maître de Berne, de Bâle, de 
Zurich et de Lausanne, commençait à préparer des 
offensives provocatrices contre ce qu'il sa « les 
epaires d'aristocrales et de jésuites ». 1839, la 
isse catholique faisait déjà e de vaincue : dans 
institutions, elle représentait le passé ; depuis la 
orme, aux yeux du protestantisme qui l'environ- 
, elle le représentait déjà PE ses croyances ; aux 
ux du libéralisme et du Freisinn, orgueilleux de 
urs hautes écoles, de leurs penseurs et de leurs écri- 
ns, elle représentait ]'i tisme.… Après 1847, 
l semblait qu'elle fût con ée à ne plus sortir de 
montagnes, à ne vivre que selon le bon plaisir 
» ses vainqueurs. 
Ces vainqueurs, il le faut proclamer hautement, 
dren _ raisonnables et modérés, et vec edge 
à d'autres vainqueurs unè grande leçon de 
gesse poli Con Vas d'entre eux, le libé- 
isme n’était point une façade, mais un édifice 
ms lequel il-y avait place pour d'autres opinions 
el d'autres convictions que les leurs. En somme, la 
onstitution fédérale Fr Arabe repré du Son- 
: romis ilibré entre le principe 
centralishteur — fut bien- 


 faisanté, 


+ 


Ur 
U crmit aux vaincus de se reprendre et de 
respirer, % doute, il y avait les lois d'exception : 
elles sont toujours là, comme des anachronismes ; 
mais, dans l’intérieur des sept cantons où, sitôt les 
baïonnettes fédérales disparues, ils avaient reconquis 
la majorité, les catholiques étaient maîtres chez cux. 


Démocratie théorique 
et démocratie historique. 
. En revanche, dans la Confédération, à Berne, i!s 
étaient confinés et s'étaient d’ailleurs systématique- 
ment confinés eux-mêmes, dans une opposition de 
principe à tout ce qui était ou ce qui sentait la cen- 
tralisation. Ils continuaient donc de représenter le 
fédéralisme, de représenter la vieille Suisse et surtout, 
contre la démocratie théorique conçue par des cer- 


.veaux d'idéologues et dont la Constitution de 1848 


avait inauguré le règne, la démocratie historique, 
d’origine médiévale, lentement élaborée par la triplé 
collaboration du temps, des hommes et de la terre. 
Ce rôle, d’ailleurs, les rendait, plutôt sympathiques, 
st des réconciliations s'ébauchaient. È 

Cependant, la lutte n'était pas finie. Le radicalisme, 
s’il était devenu un ti de gouvernement, ct qui 
savait gouverner, renfermait-encore dans le fond de 
soz cœur la phobie de Rome. Elle éclata en une 
nouvelle crise au moment du Kulturkampf. Ce - fut 
ur second Sonderbund au petit pied, et localisé. Mais 
il donna au catholicisme helvétique la double con- 
science de ses faiblesses et de ses forces. Jusque-là, 
il s’était cloîtré dans l'opposition, il avait vécu 
presque exclusivement du passé. Il comprit que celle 
attitude était en partie stérile: il le comprit surtout 
lorsque fut votée cette Constitution de 1874 qui fit 
faire de si grands pas en avant à la démocratie théo- 
rique, avec ses conséquences, Ja centralisation et le 
bureaucratisme. Peu à peu, tandis qu'il s'étganisait 
intérieurement, fondait de puissantes associalions, 
commençait à se préoccuper des questions intellec- 
tuelles et sociales, e parti catholique suisse imposait 
à la majorité radicale sa collaboration : ceile-ci finit 
par comprendre qu'elle ne pourrait pas gouverner 
sans lui. : 8 

Au moment donc où éclata la Grande Guerre, le 
c&tholicisme était devenu, lui aussi, aux côtés du 
radicalisme assagi, un parti de gouvernement. I} for- 
mait aux Chambres fédérales la plus forte et la plus 


compacte des minorités ; il avait un représentant au 


Conseil fédéral. Il avait achevé son organisation poli- 
tique et sociale ; il s'était doté d’un centre intellec- 
tuel : l'Université de Fribourg. Et surtout, dans la 
population totale de la! Suisse, il 'augmentait en 


nombre, en très grande partie grâce à l'immigration - 


étrangère, qui, dans les grandes villes industrielles / 


et prolestantes, Bâle, Zurich ou Genève, amenait de 


France, d'Italie, d'Autriche et de l'Allemagne méri- 
dionale, de véritables colonies catholiques. C'est ainsi 
que, depuis quelques années, on assiste à ce phéno- 
mène : les grands centres de protestantisme, Genève, 


. Bâle et Zurich, envoyant chacun aux Chambres fédé- 


rales un dépulé catholique. D'ailleurs, les vingt ou 
trente années qui | 
années de paix confessionnelle et d'union intérieure. 

Le pays était prospère, trop prospère, et la prospé- 
rité rend tout le monde accommodant, Le patriotisme 
était en éveil, et l'on communiait ensemble dans 
l'idéal helvétique. Politiquement, la droite était de- 
venue Je « brillant second » de #n ancien adversaire, 
le radicalisme. À Genève, on rendait aux catholiques 
les églises confisquées au profit du schisme de 1873 ; 
un peu Le: on parlait d'abolir les lois d'excep- 
tion. C'étt un heureux pays que la Suisse à la 
veille de la guerre : depuis longtemps, l’Union sacrés 
s'y était faite sans phrases. 


récédèrent la guerre furent des 
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« Documentati 


‘Situation Sresonte des catholiques : suisses. 


Quelle est, en ces jours d’après-guerre, la situation 

: de catholiques suisses? Il est certain qu’elle n’a 
juumais été aussi forte, politiquement et moralement. 
: Politiquement, le parti conservateur s’est, depuis les 
élections de 1918, renforcé de l’affaiblissement, 
hrusque mais prévu, du parti radical. Avant 1918, 
c'est-à-dire avant l'application du système propor- 
tionnel à l'élection du Conseil national, le parti-ra- 
dical possédait à lui seul la majorité parlementaire : | 
maintenant, cette majorité w’existe plus: de 105 re- 
présentants, sur 167 députés en tout, que le parti 
radical comptait en 1905, il est tombé brusquement 
à 59 sur 189 ; aux dernières élections, le 29 octobre 
1622, il a perdu encore quelques sièges au profit des 
socialistes et du nouveau parti agrarien. La droite, 


en reyanche, a maintenu et même amélioré ses posi-' 


tions, En outre, depuis 1919, la droite possède un 
second conseiller fédéral (x). 

Enfin, depuis 1920, une de ses Yendalioe les 
plus chères et les plus tenaces a été exaucée : les 
relations officielles ont été reprises entre la Suisse et le 
Saint-Siège et il y a un nonce apostolique à Berne. 


Les élections du 29 octobre 1922 n'ont pas changé 


grand ‘chose à la distribution des partis. Il y avait 
9 sièges nouveaux à pourvoir par suile de l’aug- 
mentation de la population. Les catholiques gagnent 
4 sièges (Soleure, Berne, Saint-Gall, Zoug), et en 
perdent 1 à Fribourg, au profit. d’un radical mo- 


déres [| 
Victoires morales. 


Mais la situation du catholicisme ne s’est renforcée 
politiquement que parce qu’elle s’est renforcée tout 
d’abord moralement. À son égard, il s’est passé en 
Suisse lé même phénomène qu’en France, en Italie, 
et, on peut le dire, dans le monde entier : la guerre 
a jeté par terre un grand empire protestant, T'Alle- 
magne ; un grand empire schismatique, la Russie ; 
elle à démontré aussi l'impuissance de l'impérialisme 
milibariste et encore féodal à gouverner le monde ; 
mais l'après-guerre a démontré aussi l'impuissance 
au libéralisme à le reconstituer. Alors, tandis que la 
menace révolutionnaire semblait vouloir achever de 
détruire ce que la guerre avait épargné, au milieu du 
désarroi intellectuel et moral le catholicisme est 
apparu comme la seule force, consciente et cohérente, 
encore debout. Pour la Suisse, la grève révolution- 
paire de 1918 fut une lecon de choses : : la prompte 

intervention des milices romandes, paysannes et 
_ catholiques, les seules sur lesquelles on osait alors 
* compter, empêcha, au dernier moment, l'aventure 
_ scandaleuse et sanglante d’un Soviet installé au 
- Palais fédéral. Berne fut occupé par le régiment de 
Fribourg, et ce fut la fin d’un cauchemar. 

Ce qui se passait dans l’ordre des faits se passait 
également dans l’ordre des idées. De 1918 à 1920 
surtout, il y eut un véritable fléchissement, sauf chez 
les catholiques, dans la conscience nationale. Une 
partie du clergé protestant, du corps enseignant, de 
la jeunesse gymunasiale et universitaire, par idéalisme, 
pa crainte, par une sorte de fatalisme sentimental, 
se laissait entraîner vers le communisme. La masse 
bourgeoise, n’ayant plus de doctrine et ne sachant 
plus où se raccrocher, osciilait, oscille encore, entre 


(:) Le premier conseiler fédéral catholique fut M. Joseph 
Zemp, de Lucerne, élu le 17 décembre 1891; les deux 
conseillers fédéraux catholiques actuels sont le Tessinais 
Motta (département politique, soit Affaires étrangères), 
et le Fribourgeois Musy (Finances), ce dernier élu en 1979. 
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.soit, est obligé plus qu'aucun autre à une politique 
dé principes, et doit toujours s’interdire certaincs 


| Jo socialisme à sa gauche, et le cathelicisme à. 


droite. Car, de plus en plus, celui-ci apparaissai 
comme un sauveur: on lui enviait son principe d'a 
torité, sa doctrine précise, son exacte définition des 
devoirs envers la patrie et envers les hommes, 
magnificence de sa liturgie, sa richesse intellectuelle. 
Tandis que certains pasteurs prêchaient ouvertement 
le communisme, beaucoup de protestants désorientés. 
se demandaient — cela pouvait se lire dans tel journal 
de Berne, ou telle revue de Lausanne — si Luther 
n’avait pas été trop loin, si la Réforme n'avait pas 
été une erreur, et concluaient à la nécessite pour 
tous les hommes d'ordre de se grouper autour de 
Rome. 

Mais le danger révolutionnaire s ’éloignait comme 
un orage qui décroit. À mesure qu'il s’éloignait, à 
mesure aussi certains radicaux et certains protestants 
commençaient à s'inquiéter de cette force et de ce 
prestige catholiques à l'abri desquels ils avaient 
couru se mettre au moment où le spectre rouge les 
avait fuis. Le consistoire de Genève a dénoncé les 
pseudo-relations du Saint-Siège avec Moscou à la vin- 
dicte de la conscience universelle : ; pendant ce temps, 
certains radicäux, sc sowvenant- des origines nette- 
ment anticatholiques de leur parti, songeaient à 
reconstituer une majorité sur le terrain d’un nou- 
veau « Kulturkampf ». Les mêmes qui, de 1918 à 
1920, voyaient un bolcheviste dans tous les tiroirs, 
y voient maintenant un jésuite. Et l’on commence 
à parler d’un complot ourdi par Rome contre l’in- 
dépendance helvétique et la pensée protestante, Ce- 
pendant, la grande majorité du peuple, la majorité 
des radicaux eux-mêmes, ne se montre aucunement 
disposée à recommencer des luttes confessionnelles, 
greffées sur la crise économique cet les luttes de 
classe. Il s’ägit non d'un recommencement, mais 
d’une fin : dernières flammes du vieux Kulturkampt 
en train de s’étcindre. 


pr 


Devoirs d’ avenir. 


Cependant, il ne faudrait pas que les catholiques 
suisses s’assoupissenit dans leur moile tranquillité : 
la menace existe, elle -pourrait devenir un péril 
imminent si, par excmple, les socialistes entrepre- 
naient une campagne anticatholique et s’entendaient 
avec les radicaux. Pour le moment, cela ne semble 
guère probable. 

IL est d’ailleurs heureux que les catholiques suisses! 
éprouvent le sentiment qu'une coalition contre eux 
pourrait se former. Ils ont besoin d'être tenus en 
haleine et d'apprendre à compter sur: leurs propres 
forces, exclusivement. Leur longue alliance avec le 
parti radical leur à valu de. beaux succès politiques, 
mais elle les a parfois affaiblis moralément en les 
habituant aux compromis, en leur faisant oublier les 
principes. “Il serait excellent pour eux qu’ils com- 
prissent bien ceci ; Un parti catholique, quel qu’il 


manœuvres et certains procédés qu’un autre part: 
oserait plus facilement se permettre. 

Car la force des catholiques est dans leurs prin. 
cipes, dans leur doctrine, non dans le nombre des 
électeurs ow leur habileté électorale, Ce dont les 
catholiques suisses ont le plus besoin, c’est de déve 
lopper en eux [a culture catholique, de bien com 
prendre qu’au-dessus des questions politiques, éco | 
nomiques et sociales, il y a les questions intellec. 
tuelles et religieuses. re Le 
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